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INTRODUCTION 
 
 
Dans le cadre de lôatteinte des objectifs de la Strat®gie de Croissance pour la R®duction de 
la Pauvreté (SCRP) et de la Vision de faire du Bénin un grand exportateur de produits 
agricoles en 2025 grâce à une plus grande diversification de la production agricole, le 
Gouvernement du B®nin, ¨ travers le Minist¯re de lôAgriculture, de lôElevage et de la P°che 
(MAEP), a b®n®fici® dôun appui financier de la Banque Mondiale dôun montant de 46 millions 
dollars, dans le cadre du Projet dôAppui ¨ la Diversification Agricole (PADA). LôObjectif de 
développement  du projet est de restaurer et d'améliorer la productivité au champ et la valeur 
ajoutée post-récolte des chaînes de valeur choisies, y compris le riz, le maµs, lôanacarde, 
lôananas et l'aquaculture.  
 
Pour la mise en îuvre du PADA, le MAEP a d®cid® de faire appel aux services dôun 
consultant (Ï) pour proc®der ¨ la r®daction du Manuel dôex®cution du Projet qui faciliterait 
cette mise en îuvre en terme de r¹le et de responsabilit®s des diff®rents intervenants, de 
supervision des acteurs, de suivi des activit®s programm®es et dô®valuation des r®sultats du 
projet. 
 
Le présent Manuel dôex®cution du Projet a ®t® ®laborée sur la base des « Directives pour la 
pr®paration dôun Manuel dôex®cution du Projet (PIP) » de la Banque Mondiale et à partir du 
Document dôEvaluation du Projet du       2011, lôAccord de Crédit du Projet dôAppui ¨ la 
Diversification agricole et lôAccord de Don du Projet dôAppui ¨ la Diversification agricole 
signés le          2011 entre la R®publique du B®nin et lôAssociation Internationale de 
Développement et des différentes directives de la Banque Mondiale, notamment : 
 

¶ Les « Directives pour la Passation des Marchés financés par les Prêts de la BIRD 
et les Cr®dits de lôIDA » de Mai 2004 et révisés en Octobre 2006 ; 

¶ Les « Directives Sélection et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la 
Banque mondiale » de Mai 2004 ; 

¶ Les « Directives de Décaissements applicables aux projets financés par les Prêts 
de la BIRD et les Cr®dits de lôIDA » de Mai 2006 ; 

¶ La « Lettre portant Instructions supplémentaires pour les Décaissements relatifs 
au Projet dôAppui ¨ la Diversification agricole » du       2011. 

 
Le manuel ayant pour objet de décrire le fonctionnement du Projet dôAppui ¨ la 
Diversification Agricole (PADA) pour permettre aux différents acteurs impliqués dans la mise 
en îuvre du Projet de mieux comprendre leur r¹le et leur donner les outils nécessaires à sa 
gestion, celui-ci contient huit (8) chapitres et un ensemble dôannexes comportant des 
modèles, des formulaires, des méthodologies. Les chapitres sont articulés comme suit : 
 

¶ Présentation du projet 

¶ Dispositif institutionnel et organisation du projet 

¶ Mise en îuvre des composantes du projet 

¶ Modalités et mécanismes de partenariat secteur privé ï public 

¶ Mécanismes de financement des chaînes de valeur ajoutée 

¶ Gestion du projet 

¶ Suivi-évaluation et diffusion des résultats du projet 
 

                                                           
(Ï) Benjamin K. SOUDE /Analyste de Projets D. R. - Spécialiste en Organisation et Gestion de Projets D. R. 
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La table des matières qui suit présente les détails de chaque chapitre. 
 
Le pr®sent Manuel dôex®cution du Projet est compl®t® par un Manuel de proc®dures 
administratives, financières et comptables élaboré séparément.  
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I. PRESENTATION DU PROJET 

1.1. Problématique nationale et sectorielle de lôagriculture 
béninoise 

 
Le secteur de lôagriculture repr®sente environ 32 pour cent du PIB et pr¯s de 70 pourcent de 
l'emploi total au Bénin. Les rendements des grandes cultures, y compris le coton, sont restés 
obstinément faibles au fil du temps. Dans l'ensemble, la croissance agricole d'environ 3%, 
est inférieure à la croissance démographique relativement élevée, estimée à 3,2%. Cette 
situation aggravée par de la vulnérabilité structurelle des systèmes de production agricole du 
pays aux inondations et aux sécheresses occasionnelles qui ont affecté au moins 55 des 77 
communes en 2010 ne met pas le B®nin ¨ lôabri dôune ins®curit® alimentaire de plus en plus 
en hausse.  
 
La correction dôune telle situation passe par lôam®lioration de la productivit® et le 
renforcement de la diversification qui figurent en priorit® dans lôagenda de la strat®gie de 
développement agricole et globale au Bénin à travers une stratégie soutenue par trois 
documents, à savoir la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté 
(SCRP/2007-2009) et  le projet de SCRP/2011-2015), le Document de Stratégie de 
développement et d'orientation du Bénin (2006-2011), et le Plan stratégique pour la relance 
du secteur agricole, le  Plan national d'investissement agricole y relatif (PSRSA / PNIA 2010-
14). Cette stratégie comporte deux axes : (i) renforcer la sécurité alimentaire par la 
production compétitive de produits alimentaires de base (céréales, racines, tubercules, 
élevage) et des biens d'importation compétitifs (riz et poisson) pour les marchés nationaux et 
régionaux; (ii) accroître la diversité des exportations en augmentant le volume d'exportations  
traditionnelles généralement faibles, comme les anacardes, et en fournissant un soutien 
ciblé aux nouvelles exportations à valeur élevée, tels que l'ananas. 
 
La mise en îuvre de cette strat®gie va nécessiter un financement public et privé conséquent 
de l'agriculture pour appuyer une croissance accélérée de la productivité et une 
diversification durable du secteur agricole ainsi que la mise en îuvre de réformes du 
secteur financier et dôinstruments de financement sp®cialis®s concernant (i) les systèmes de 
récépissés d'entrepôt afin de faciliter un accès combiné aux finances, aux intrants et aux 
marchés; (ii) les coopératives de commercialisation structurée autour de groupements inter-
métier pour un meilleur contrôle de la production et d'accès au crédit garanti sur les stocks ; 
(iii) les subventions dôappoint pour faciliter l'acc¯s ¨ court terme au cr®dit lorsqu'il est align® 
sur les objectifs nationaux de développement; (iv) les lignes de crédit, les fonds de garantie, 
et le renforcement de capacités des banques commerciales et institutions de micro-finance 
pour soutenir le développement des instruments de financement durable adaptés à 
l'agriculture; (v) les fonds nationaux de développement agricole basés sur des expériences 
réussies de la sous-région; (vi) les instruments d'assurance agricole pour protéger les 
agriculteurs et les tous les acteurs impliqués contre les risques assurables (vii) les 
technologies de l'information et les agences d'évaluation du crédit afin de réduire l'asymétrie 
de l'information et assurer une plus grande transparence dans l'information sur le crédit. 
 
Le Projet dôAppui à la Diversification agricole (PADA), qui, comme le Projet de Productivité 
agricole dôAfrique de l'Ouest (PPAAO), fait partie du paquet de financement de la Banque 
Mondiale pour soutenir la mise en îuvre des programmes de d®veloppement des cultures 
et de l'aquaculture des PSRSA /PNIA, s'emploiera à lever les contraintes au développement 
des principales filières ciblées (maïs, riz, anacarde, ananas et aquaculture), à l'appui à la 
mise en îuvre de la strat®gie nationale de diversification agricole afin d'améliorer la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, réduire les importations et augmenter les exportations. 
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1.2. Objectif de développement du projet et résultats attendus.  
 
Le Projet dôAppui ¨ la Diversification agricole (PADA) dôune dur®e de cinq (5) ans a pour 
objectif de développement de restaurer et d'améliorer la productivité et la valeur ajoutée des 
filières ciblées. 
 
Spécifiquement, le projet devrait contribuer à accroître l'accès des bénéficiaires (agriculteurs, 
pisciculteurs, pêcheurs, éleveurs, agro-industries et leurs organisations professionnelles et 
interprofessionnelles) à des technologies améliorées, à des infrastructures de production 
(tels que les systèmes d'irrigation à petite échelle), au financement de l'agriculture et aux  
infrastructures de marché (magasins de stockage et chambres froides). 
 

1.3. Description sommaire du projet 
 
Le projet est articulé autour de quatre composantes comme suit : 
 

¶ Composante 1 : Adoption des technologies améliorées et restauration  
            de la productivité 

¶ Composante 2 : Développement/réhabilitation des infrastructures d'irrigation 
            et de mise en marché 

¶ Composante 3 : Coordination des chaînes de valeurs et financement agricole 

¶ Composante 4 : Coordination du programme sectoriel et gestion du projet 
 

1.3.1. Composante 1 : Adoption des technologies améliorées et 
restauration de la productivité 

 
Sous cette composante, le projet financera l'adoption de technologies améliorées pour le 
développement de la sécurité alimentaire (aquaculture, maïs, riz) et des chaînes de valeur 
orientées vers l'exportation (anacarde et ananas). Il appuiera également la restauration des 
moyens de production des ménages touchés par les inondations, en particulier les 
productions céréalières (maïs et riz), l'aquaculture et l'élevage. 
 
Le projet, à travers cette composante, apportera son appui ¨ lôam®lioration des moyens de 
production des m®nages affect®s par lôinondation, en particulier la production c®r®ali¯re 
(maµs et riz), lôaquaculture et le b®tail. Les ressources serviront essentiellement ¨ (i) acheter 
et distribuer les semences de maïs et de riz et les engrais aux producteurs de céréales ; (ii) 
les alevins et matériels de pêche pour les pêcheurs et aquaculteurs ; (iii) acheter et distribuer 
les noyaux de reproducteurs de volailles, des poulaillers et des vaccins et déparasitants pour 
les volailles et les petits ruminants afin dôam®liorer les moyens de subsistance des éleveurs 
et (iv) soutenir lôadoption de technologies am®lior®es afin dôam®liorer la sécurité alimentaire 
(lôaquaculture, le maµs, le riz) et de développer les chaînes de valeurs orientée vers 
lôexportation (lôanacarde et lôananas). 
 

1.3.2. Composante 2 : Développement/réhabilitation des infrastructures 
d'irrigation et de mise en marché 

 
Cette composante financera la réhabilitation et le développement des infrastructures de 
l'irrigation à petite échelle pour améliorer la productivité et réduire la variabilité des 
rendements, ainsi que la construction et la réhabilitation des infrastructures de 
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commercialisation (magasins de stockage, notamment), dont une partie a été détruite par les 
récentes inondations. 
 
De manière spécifique, cette composante financera (i) la vulgarisation des bonnes pratiques 
sur la mise en place et la gestion des infrastructures dôirrigation ¨ petite ®chelle et de 
marché, (ii) les études complémentaires, les travaux et les petits équipements et (iii) le 
renforcement des capacit®s ¨ assurer une bonne utilisation des ®quipements dôirrigation et 
de march® ainsi quô¨ r®habiliter les p®rim¯tres et les ®quipements de march® touch®s par les 
inondations. Lôam®nagement des terres pour lôirrigation priv®e et les infrastructures 
dôirrigation communautaires b®n®ficieront des subventions moyennant une contrepartie. 
 

1.3.3. Composante 3 : Coordination des chaînes de valeurs et 
financement agricole 

 
Cette composante vise à appuyer la mise en place des institutions de coordination et de 
gestion des chaînes de valeurs, en renforçant les organisations professionnelles et 
interprofessionnelles. Un accent sera mis  sur lôorganisation des producteurs autour des 
activités structurantes  comme la transformation de riz, la production dôalevins et dôaliments 
pour poissons. Une sous composante soutiendra spécialement la création et/ou le 
renforcement des partenariats  secteur public et secteur privé pour une bonne coordination 
des chaînes de valeurs visées. 
 
Cette composante appuiera également (i) lôam®lioration de  lôacc¯s aux services financiers 
des bénéficiaires du projet, y compris les producteurs et les prestataires de services sur 
toute la chaîne de valeurs, par la facilité de crédit et les fonds de garantie. Dans cette 
optique, le projet développera des partenariats avec les institutions de micro finance et les 
banques commerciales ayant une présence importante dans les zones rurales, en particulier 
celles relevant de la zone du projet. Dans le cadre du mécanisme de financement au niveau 
des composante 1 et 2, le projet accordera : (i) des fonds compétitifs pour contribuer à lever 
les contraintes majeures au développement des chaînes de valeurs et (ii) des subventions 
avec contrepartie  afin de réduire la charge financière sur les bénéficiaires (accès aux 
technologies am®lior®es et aux infrastructures dôirrigation et de march®). 
 

1.3.4. Composante 4 : Coordination du programme sectoriel et gestion 
du projet 

 
Cette composante contribuera à renforcer la capacité du ministère de l'Agriculture, de 
l'Elevage et de la Pêche (MAEP) à coordonner efficacement la mise en îuvre des 
programmes du secteur (y compris le PADA) et pour gérer et suivre le projet. 
 
A travers, cette composante, le projet renforcera les capacités du MAEP en matière de 
coordination de la mise en application de la Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole 
et le Plan National sur lôInvestissement Agricole. Une sous composante financera les études 
et les services du consultant afin de soutenir : (i) la mise en îuvre des outils de coordination 
sectorielle (planification, suivi, évaluation, dialogue avec les autres secteurs), (ii) le 
renforcement des capacit®s fiduciaires (achat, gestion financi¯re) et (iii) lôam®lioration de la 
qualité et ciblage des d®penses publiques dans le domaine de lôagriculture. 
 
Enfin, cette composante financera les co¾ts li®s ¨ la gestion, au suivi et ¨ lô®valuation du 
projet qui se composent de : (i) des co¾ts progressifs li®s au personnel de lôUnit® de 
Coordination du Projet (à des niveaux centraux et départementaux), y compris les frais de 
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formation ; (ii) lô®quipement et le co¾t de fonctionnement, y compris les co¾ts relatifs au 
système de gestion financière du projet (y compris les audits externes, les planification et 
budg®tisation de lôactivit® p®riodique au niveau d®partemental et national) ; et (iii) les coûts 
pour la cr®ation et la gestion du syst¯me de suivi et dô®valuation du projet en conformité 
avec le SAKS et le RESAKS. 
 

1.3.5. Mise en îuvre du projet  

 
Le projet sera placé sous la tutelle du Ministère de lôAgriculture, de lôElevage et de la P°che 
(MAEP) et sa gestion et coordination seront assurées par lôUnité de Gestion du Programme 
Cadre d®nomm® Programme dôAppui ¨ la Diversification Agricole (ProCAD). 
 
LôUnit® de Gestion du Programme (UGP) disposera du personnel-clé suivant : un 
Coordonnateur de Programme assisté par deux Chefs de projet dont lôun est charg® du 
PADA, une cellule administrative composée de 3 Assistants Administratifs et dôun personnel 
de soutien, une cellule de Gestion Financière composée dôun Spécialiste en gestion 
financière, assisté de deux comptables dont lôun en charge du PADA, une cellule de 
passation de march® compos®e dôun Spécialiste en passation de marchés et dôun assistant 
(pour les projets) et (iv) une cellule de Suivi et Evaluation compos®e  dôun Sp®cialiste en 
S&E et deux assistants S&E dont lôun en charge du PADA. 
 
Outre le personnel précité, trois spécialistes techniques, à savoir un Spécialiste en Finance 
Rurale, un Spécialiste en Infrastructures et Equipements et un Spécialiste en 
Développement des chaînes de valeurs, seront recrutés pour superviser les aspects 
techniques de la mise en îuvre du PADA. 
 
Un comité National de Pilotage (CNP), présidé par le Secrétaire Général du MAEP et 
composé des représentants des organisations des agriculteurs, des pêcheurs et des 
®leveurs, du secteur priv® et des Minist¯res du Commerce, de lôIndustrie et du 
D®veloppement, de la D®centralisation, de lôAssociation Nationale des Communes du B®nin, 
aura pour responsabilité dôorienter et de superviser les activités du projet à travers la revue 
du plan de travail et le budget, et lôexamen r®gulier des rapports du projet. 
 
Les passations de marchés seront réalisées conformément aux procédures de la Banque 

Mondiale sous la responsabilité de ƭΩ¦ƴƛǘŞ de Gestion du Projet (UGP) et la supervision de la 

Cellule de Passation des Marchés Publics (CPMP) du MAEP et sur la base dôun Plan de 
passation de march® actualis® au moins une fois par an pour refl®ter lôavancement de sa 
mise en îuvre. 
 

1.3.6. Suivi-Evaluation des résultats du projet 

 
LôUGP aura la responsabilité de la collecte, du traitement, de lôanalyse et de la conservation 
des donn®es pour le suivi et lô®valuation des performances du projet ainsi que la diffusion 
des r®sultats et de lô®tat dôavancement du projet aupr¯s des Autorit®s et du public. Pour ce 
faire le projet mettra en place un syst¯me dôinformation dynamique qui servira de support ¨ 
la programmation, au suivi des r®alisations et ¨ lô®valuation des actions soutenues par le 
projet. 
 
Une revue à mi-parcours permettra dô®valuer les progr¯s et d®cider des changements ¨ 
opérer. En particulier cette revue examinera : (i) la qualité et la pertinence des résultats en 
rapport avec les objectifs spécifiques, (ii) le cadre organisationnel et de gestion, (iii) le niveau 
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dôex®cution financi¯re ; (iv) les difficult®s rencontr®es et les solutions pr®conis®es. A 
lô®ch®ance du projet, une ®valuation finale permettra de mesurer les r®sultats atteints, 
dô®valuer les premiers impacts et de capitaliser les principaux acquis. 
 

1.3.7. Coût et financement du projet 

 
Le coût total du projet estimé à 61,4 millions de dollars US servira à financer : 
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Tableau  1 : Synthèse des coûts du projet par composantes/sous-composante et source de financement 

Composante 

Montant en millions d'USD 
% du 

montant 
IDA GFRP 

GOUV. 
BENIN 

BENEFI 
CIAIRES Total 

1. Adoption de technologies améliorées et amélioration de 
la productivité 

10,5 11,0 1,5 5,1 28,1 45,8 

1.1. Restauration des moyens de production des sinistrés 2,0 6,0 0,3 - 8,3 13,6 

1.2. Adoption de bonnes technologies 8,5 5,0 1,2 5,1 19,8 32,2 

2. Développement  des infrastructures d'irrigation et de marché 9,0 4,0 3,2 1,6 17,8 29,0 

2.1. D®veloppement/r®habilitation des infrastructures dôirrigation  3,6 4,0 1,9 0,9 10,4 16,9 

2.2. Développement/réhabilitation des infrastructures de marché 5,4 - 1,4 0,7 7,4 12,1 

3. Coordination des chaînes de valeur et financement agricole 5,2 - 2,6 - 7,8 12,7 

3.1. Coordination des chaînes de valeur 4,2 - 0,5 - 4,7 7,7 

3.2. Facilitation de lôacc¯s au march® et financement agricole 1,0 - 2,1 - 3,1 5,0 

4. Coordination du programme sectoriel et gestion du projet 6,3 - 1,4 - 7,7 12,5 

4.1. Coordination du programme sectoriel 1,2 - 1.0 - 2.2 3,5 

4.2. Gestion, suivi et évaluation du projet 5,1 - 0,4 - 5,5 9,0 

TOTAL 31,0 15,0 8,7 6,7 61,4 100,0 
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II. DISPOSITIFS INSTITUTIONNELS ET ORGANISATION 
DU PROJET 

 

2.1. Cadre institutionnel du projet 
 
Les paragraphes qui suivent pr®sentent le dispositif institutionnel de mise en îuvre du 
projet. 

2.1.1. Organisation générale 

Le PADA qui sôinscrit dans le Programme-Cadre dôAppui ¨ la Diversification Agricole 
(ProCAD), est plac® sous la tutelle du Minist¯re de lôAgriculture, de lôElevage et de la P°che 
(MAEP) et sa gestion et sa coordination sont assurées par lôUnité de Gestion du 
Programme-Cadre (UGP). 
 
Un Comité National de Pilotage (CNP) placé sous la responsabilité du Secrétaire Général du 
Ministère et composé des représentants des organisations des agriculteurs, des pêcheurs et 
des éleveurs, du secteur privé et des Ministères chargés du Commerce, de lôIndustrie, du 
Développement, de la Décentralisation et des Finances, et des représentants de 
lôAssociation Nationale des Communes du B®nin. Le Comit® aura pour responsabilit® de 
superviser les activités du projet. Le CNP sera appuyé au niveau régional par des Comités 
Régionaux dôOrientation et de Suivi du Programme (CROS) composés des représentants 
des organisations des agriculteurs, des pêcheurs, des pisciculteurs et des éleveurs, des Elus 
locaux, du secteur privé et des Minist¯res du Commerce, de lôIndustrie et du 
Développement, de la Décentralisation et des Finances au niveau régional et présidés par 
les Directeurs Généraux des Centres Régionaux pour la Promotion Agricole (CeRPA). 
 
La mise en îuvre effective du Projet sera assurée par les Organisations Professionnelles 
Agricoles (OPA), les Organisation Non Gouvernementale (ONG), les Entreprises du Secteur 
Privé (ESP) et autres organisations engagées dans le développement des filières agricoles à 
travers des sous-projets initiés par elles ou par les bénéficiaires de base. 
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Schéma 1 : Cadre institutionnel général du PADA 
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2.1.2. Structures du MAEP impliquées dans le projet et leurs rôles 

 
Le Ministère de lôAgriculture, de lôElevage et de la P°che (MAEP) est en charge, entre 
autres, de : 
 

¶ définir et mettre en îuvre la politique de d®veloppement des secteurs relevant de 
la tutelle du Ministère ; 

¶ créer un environnement incitatif et un cadre législatif, réglementaire et fiscal 
approprié pour favoriser les investissements dans le secteur agricole et rural ; 

¶ définir les réglementations appropriées aux diff®rents secteurs dôactivit®s du 
Ministère et veiller à leur application ; 

¶ apporter aux producteurs, lôassistance technique n®cessaire ¨ lôaccroissement de 
la productivité et des productions agricoles ; 

¶ accroître et valoriser le potentiel alimentaire par le développement et la diffusion 
des technologies de stockage/conservation et de transformation des produits ; 

¶ définir les mesures visant à promouvoir et à améliorer le fonctionnement des 
soci®t®s coop®ratives, des groupements ®conomiques dôinitiative commune et 
autres institutions agricoles et veiller ¨ leur mise en îuvre ; 

¶ coordonner, suivre et ®valuer lôex®cution des politiques et des actions dans le 
cadre de la réalisation des objectifs fixés dans les domaines de sa compétence. 

 
De ce fait, plusieurs de ses structures seront impliqu®es dans la mise en îuvre du PADA. 
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Schéma 2 : Structures du MAEP impliquées dans le PADA 

 
Comme le montre le schéma précédant, les différentes structures du ministère qui sont 
concern®es par la mise en îuvre des activit®s du PADA sont : 
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¶ lôInspection G®n®rale du Minist¯re (IGM) ; 

¶ le Secrétariat Général du Ministère (SGM) ; 

¶ la Cellule de Passation des Marchés Publics (CPMP) 

¶ la Direction des Ressources Financières et du Matériel (DRFM) ; 

¶ la Direction de la Programmation et de la Prospective (DPP) ; 

¶ les Directions Techniques Nationales (DTN) et leurs démembrements, notamment 
la Direction du Conseil Agricole et de la Formation Opérationnelle (DICAF), la 
Direction de lôAgriculture (DAGRI), la Direction des Pêches (DP), la Direction de 
lôElevage (DE), la Direction du Génie Rural (DGR) et la Direction de la Promotion 
de la Qualité et du Conditionnement des Produits Agricoles (DPQC) ; 

¶ lôInstitut National des Recherches Agricoles du Bénin (INRAB) ; 

¶ les Centres Régionaux pour la Promotion Agricole (CeRPA). 
 
Les rôles de ces structures se résument comme suit : 
 
Inspection Générale du Ministère (IGM) 
 
L'Inspection Générale du Ministère, placée sous l'autorité directe du Ministre, a une mission 
permanente de vérification et de contrôle de la gestion administrative, financière et technique 
du Ministère. A ce titre, elle est chargée : 
 

¶ de vérifier et de contrôler, par des inspections régulières, la bonne exécution des 
missions assignées aux directions, entreprises publiques et organismes sous 
tutelle du Ministère, en conformité avec les textes en vigueur ; 

¶ de veiller, en collaboration avec la Direction de la Programmation et de la 
Prospective, à l'évaluation périodique des activités, à l'amélioration de 
l'organisation et du fonctionnement du Ministère et des organismes sous tutelle, 
afin d'optimiser les résultats ; 

¶ de mener, à la demande du Ministre, toutes études et enquêtes ; 

¶ d'assurer des audits organisationnels, techniques et financiers des structures du 
Ministère et des organismes sous tutelle ; 

¶ dôex®cuter des missions particuli¯res ¨ elle confi®es par le Ministre. 
 
Dans le cadre du PADA, elle aura pour t©ches essentielles dôassumer la fonction dôAuditeur 
interne du projet. 
 
Secrétariat Général du Ministère (SGM) 
 
Le Secrétariat Général du Ministère est chargé de la coordination des activités des directions 
centrales et techniques du Ministère ainsi que du suivi des activités des organismes sous 
tutelles. A ce titre, il (i) assiste le Ministre dans l'administration et la gestion du Ministère ; (ii) 
coordonne la mise en îuvre des instructions du Ministre ; (iii) assure la continuité, au niveau 
du Ministère, dans la gestion des affaires de l'Etat ; (iv) apprécie les projets d'actes 
administratifs et de correspondances émanant des structures placées sous sa coordination 
et soumis à l'appréciation ou à la signature du Ministre ; (v) initie ou suggère au Ministre 
toute mesure ou document visant à améliorer le fonctionnement du Ministère et à préserver 
un bon climat de travail au sein du personnel ; (vi) veille au respect des procédures et à 
l'®thique dans la mise en îuvre des actions relevant du Minist¯re ; (vii) centralise et ventile 
le courrier ordinaire en direction des directions centrales et techniques et des organismes 
sous tutelles du Ministère ; (viii) assure la mémoire du Ministère. 
 
Dans le cadre du PADA, le SGM assurera la tutelle directe du projet et veillera au suivi 
r®gulier de lô®laboration et de la mise en îuvre des programmes de travail annuels par 
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lôentremise du Comit® National de Pilotage (CNP) dont il assure la présidence et par des 
rencontres r®guli¯res avec le personnel de lôUGP affect® ¨ la mise en îuvre du PADA. 
 
Dôautre part, il veillera au respect des proc®dures dans la mise en îuvre du projet, 
notamment en ce qui concerne la passation des march®s publics par lôentremise de la 
Cellule de Passation des Marchés Publics (CPMP). 
 
Cellule de Passation des Marchés Publics (CPMP) 
 
La Cellule de Passation des Marchés Publics(CPMP), structure sous tutelle du Secrétariat 
G®n®ral du Minist¯re, est charg®e de la conduite de lôensemble des proc®dures de passation 
de tout marché public (marchés de travaux, de fournitures et prestations de services) dont le 
montant correspond aux seuils de compétence fixés par décret.  
 
Dans la limite de sa compétence, elle est chargée de : 

¶ lô®laboration du plan de passation des march®s publics annuel du ma´tre 
dôouvrage et sa transmission ¨ la DNMP ; 

¶ lô®laboration des dossiers dôappel à la concurrence en collaboration avec les 
directions techniques compétentes ; 

¶ le lancement des appels à la concurrence ; 

¶ lôouverture, le d®pouillement, lôanalyse et le jugement des offres ; 

¶ la rédaction des procès-verbaux et la soumission aux maîtres dôouvrage des 
conclusions des travaux ; 

¶ la préparation des projets de marchés, ainsi que leur visa ; 

¶ le suivi de lôex®cution des march®s ;  

¶ la participation aux réceptions des prestations ; 

¶ la tenue dôun tableau de bord sur les d®lais de passation des marchés. 
 
Dans le cadre du PADA, elle aura pour tâches essentielles de : 

¶ apporter une assistance ¨ lôUGP, pour lô®laboration des dossiers dôappel ¨ la 
concurrence pour les équipements et fournitures ; 

¶ veiller au lancement des appels à la concurrence desdits dossiers ; 

¶ veiller ¨ lôorganisation de lôouverture, du d®pouillement, de lôanalyse et du 
jugement des offres lanc®es par lôUGP ; 

¶ veiller à la rédaction des procès-verbaux et soumettre les conclusions des travaux 
aux autorités compétentes ; 

¶ veiller à la préparation des projets de marchés, ainsi que leur visa ; 

¶ participer aux réceptions des prestations. 
 
Direction des Ressources Financières et du Matériel (DRFM) 
 
La Direction des Ressources Financières et du Matériel est I'organe de conception, 
d'application et de contrôle des règlements et normes et procédures en matière de gestion 
des ressources budgétaires, financières et matérielles du ministère. A ce titre, elle est 
chargée de : 
 

¶ établir, en accord avec les autres ministères concernés et faire appliquer, les 
règles, normes et procédures de gestion des ressources budgétaires, financières 
et matérielles applicables à toutes les structures du ministère, dans Ie contexte de 
la mise en îuvre de la d®centralisation ; 

¶ assurer I'administration comptable et financière de I'ensemble des crédits et 
financements mis à la disposition du ministère, en tenir la comptabilité analytique 
et contrôler la gestion des unités décentralisées ; 
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¶ mobiliser et suivre I'utilisation optimale des ressources financières en 
collaboration avec la Direction de la Programmation et de la Prospective ainsi 
qu'avec les autres directions du ministère ; 

¶ centraliser les besoins, I'acquisition et la répartition des ressources matérielles 
ainsi que la tenue des inventaires réglementaires ; 

¶ coordonner la préparation et I'établissement des projets de budget du ministère 
en collaboration avec la Direction de la Programmation et de la Prospective, ainsi 
qu'avec les directions centrales, techniques et départementales ; 

¶ assister Ie Ministre aux conférences budgétaires et participer, aux côtés des 
directions centrales, techniques et départementales, à toutes réunions ou travaux 
traitant de questions relatives aux ressources budgétaires, financières et 
matérielles du ministère ; 

¶ suivre I'exécution financière des contrats des Marches Publics signés par Ie 
Ministre en charge des Technologies de lôInformation et de la Communication et 
approuvés par Ie Ministre charge des Finances. 

 
Dans le cadre du PADA, en tant que chargée de I'administration comptable et financière de 
I'ensemble des crédits et financements mis à la disposition du ministère, elle aura pour 
t©ches essentielles, par lôentremise de son Directeur, de : 
 

¶ sôassurer de la prise en compte dans le budget g®n®ral de lôEtat, ¨ travers le 
Budget du MAEP, des dotations budg®taires (Charges dôexploitation r®currentes 
du personnel ®manant de lôAdministration) du Projet ; 

¶ veiller à la mise à disposition en temps opportuns des ressources financières en 
provenance des dotations budgétaires nécessaires au bon fonctionnement du 
projet ; 

¶ faciliter la saisie et la validation des DRF sur le SIGFIP. 
 
Direction de la Programmation et de la Prospective (DPP) 
 
La Direction de la Programmation et de la Prospective est chargée, en relation avec les 
directions techniques, de lô®laboration des projets et programmes, de la mobilisation des 
financements, de la centralisation des informations relatives à la gestion des projets et 
programmes en cours dôex®cution ainsi que de leur suivi-évaluation. A ce titre, elle est, entre 
autre, chargée : 
 

¶ de veiller ¨ lô®laboration et ¨ la mise en îuvre de toutes les politiques et 
stratégies sectorielles ; 

¶ dô®laborer le budget-programme du Ministère en liaison avec les autres structures 
du Ministère ; 

¶ dôassurer le suivi-évaluation des projets, programmes et plans dôactions mis en 
îuvre par le Minist¯re ; 

¶ de veiller à la recherche et à la mobilisation de ressources nécessaires à la 
réalisation des programmes sectoriels. 

 
Dans le cadre du PADA, la DPP aura pour tâches essentielles de : 

¶ sôassurer de la prise en compte dans le budget g®n®ral de lôEtat, ¨ travers le 
Budget du MAEP, des dotations budg®taires (Charges dôexploitation r®currentes 
du personnel ®manant de lôAdministration) du Projet ; 

¶ veiller ¨ lôinscription des ressources du don au Budget g®n®ral de lôEtat au titre de 
chaque exercice budgétaire du projet ; 
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¶ veiller à la mobilisation en temps opportuns des ressources financières en 
provenance des dotations budgétaires nécessaires au bon fonctionnement du 
projet 

¶ participer ¨ lô®laboration des programmes de travail annuels et au suivi-évaluation 
du projet en vue de sôassurer de la prise en compte et du respect des politiques et 
stratégies sectorielles du Ministère dans la mise en îuvre du projet ; 

¶ veiller au suivi des statistiques de production et du financement des acteurs des 
chaînes de valeurs. 

 
Direction du Conseil Agricole et de la Formation Opérationnelle (DICAF) 
 
La Direction du Conseil Agricole et de la Formation Opérationnelle (DICAF) a pour mission 
de superviser la mise en îuvre des politiques et stratégies nationales de conseil agricole et 
de formation opérationnelle. A ce titre, elle est, entre autre, chargée de : 
 

¶ la conception et la définition des politiques et stratégies nationales de Conseil 
agricole et de formation opérationnelle ; 

¶ la recherche, en relation avec les producteurs et les structures spécialisées du 
MAEP, des solutions pratiques aux problèmes des exploitants agricoles et les 
traduire sous des formes permettant leur diffusion et leur adoption ; 

¶ lôanimation et la coordination de la concertation entre les structures de mise en 
îuvre des conseils agricoles et de formation op®rationnelle (CeRPA, ONG et 
autres opérateurs), les institutions de recherche et les organisations 
professionnelles agricoles à différents niveaux ; 

¶ la formation opérationnelle des acteurs impliqués dans la vulgarisation et le 
conseil agricoles. 

 
Dans le cadre de la mise en îuvre du PADA, la DICAF aura pour mission essentielle 
dôappuyer les CeRPA, ONG et autres prestataires pour le conseil agricole et/ou le suivi de la 
mise en îuvre des activit®s de production de riz, ananas, anacarde et maïs. 
 
Direction de lôAgriculture 
 
Dans le cadre de ses attributions, la Direction de lôAgriculture est, entre autre, chargée de : 
 

¶ la détermination des conditions technico-économiques de développement des 
productions v®g®tales et le suivi de leur mise en îuvre ; 

¶ lôorganisation, la surveillance et le suivi des actions de protection phytosanitaire ; 

¶ la d®finition et la contribution ¨ lôorganisation des activit®s de promotion agricole 
nationale ; 

¶ le concours à la définition de la politique nationale en matière de production de 
semences et plants et le suivi de sa mise en îuvre ; 

¶ la production des semences de base à partir des variétés mises au point par 
lôInstitut National des Recherches Agricoles du Bénin (INRAB), la coordination 
des actions et lôappui technique aux structures et personnes impliqu®es dans la 
production des semences certifiées ; 

¶ lôorganisation du contr¹le sanitaire des v®g®taux et des produits v®g®taux et le 
contrôle de la qualité des intrants agricoles. 

 
Dans le cadre de la mise en îuvre du PADA, la Direction de lôAgriculture aura pour mission 
essentielle dôassurer le suivi de la mise en îuvre des paquets technologiques (Semences 
améliorées, engrais, pesticides, etc.). 
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Direction de lôElevage (DE) 
 
La Direction de lôElevage (DE) a pour mission de superviser la mise en îuvre la politique de 
lôEtat en mati¯re de sant®, de production et de protection animales, de sant® publiques 
vétérinaire et de veiller à son application. Pour ce faire, elle a, entre autres, à charge : 
 

¶ la détermination des conditions technico-économiques de développement des 
productions animales et le suivi de leur mise en îuvre ; 

¶ la surveillance de la protection sanitaire des animaux domestiques et de la faune 
sauvage et le contr¹le des denr®es dôorigine animale et des facteurs de 
production animale (aliments du bétail, produits vétérinaires et autres intrants, 
etc.) ; 

¶ le suivi de la mise en place des moyens de production et lôapplication des 
mesures de politique agricole prévues pour la réalisation des objectifs de 
production animale ; 

¶ lôappui ¨ lôintensification des syst¯mes de production animale ; 

¶ lôappui au d®veloppement des fili¯res animales. 
 
Dans le cadre de la mise en îuvre du PADA, la Direction de lôElevage aura à assurer la 
coordination de la définition de normes techniques et de critères de sélection des 
bénéficiaires des intrants et matériel dans le cadre de la réhabilitation des moyens de 
production des ménages victimes des inondations, la supervision et/ou la mise en îuvre des 
activités et des paquets technologiques relatifs à lôaviculture et le petit ®levage, etc... 
 
Direction des Pêches 
 
La Direction des Pêches a pour mission de mettre en îuvre la politique de lôEtat en mati¯re 
de productions halieutiques et de veiller à son application. A cet effet, elle est, entre autres, 
chargée de : 
 

¶ la détermination des conditions technico-®conomiques dôun d®veloppement 
durable des productions halieutiques et le suivi de leur mise en îuvre ; 

¶ le suivi de lô®volution des productions halieutiques, la d®termination des facteurs 
et des mécanismes qui influencent cette évolution ; 

¶ lô®laboration, la mise en îuvre et le suivi des programmes dôam®nagement des 
pêches ; 

¶ le suivi de la mise en place des moyens de production et lôapplication des 
mesures de politique agricole prévues pour la réalisation des objectifs de 
production halieutique ; 

¶ lô®laboration et le suivi de la mise en application des textes l®gislatifs et 
réglementaires en matière de pêches ; 

¶ la promotion dôun d®veloppement durable de la p°che artisanale ;  

¶ lôappui au d®veloppement de lôaquaculture ; 

¶ lôorganisation du contr¹le des denr®es dôorigine halieutique et des facteurs de 
production halieutique. 

 
Dans le cadre de la mise en îuvre du PADA, la Direction des Pêches aura à assurer la 
coordination de la définition de normes techniques et de critères de sélection des 
bénéficiaires des intrants et matériels dans le cadre de la réhabilitation des moyens de 
production des ménages victimes des inondations, la supervision et/ou la mise en îuvre des 
activités relatives à la pisciculture et aquaculture, etc. ; 
 
Direction du Génie Rural (DGR) 
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La Direction du G®nie Rural (DGR) a pour mission de mettre en îuvre la politique de lôEtat 
dans les domaines de lôam®nagement et de lô®quipement rural et de veiller ¨ son application. 
Dans ce cadre, elle est, entre autres, chargée de : 
 

¶ la détermination des équipements et des conditions techniques optimales de 
valorisation durable des ressources naturelles dans les domaines des 
aménagements hydro-agricoles, de lôhydraulique villageoise, de la m®canisation 
agricole, des technologies appropri®es, de lôhabitat rural, des pistes agricoles et 
de lô®lectrification rurale ; 

¶ la définition des normes techniques et des modèles aidant à lô®tude et ¨ la 
réalisation des aménagements et équipements ruraux ; 

¶ la contribution ¨ lô®laboration et au suivi de la mise en îuvre des plans 
dô®quipement du territoire ; 

¶ la contribution ¨ la promotion dôentreprises dô®tudes et de travaux ruraux. 
 
La Direction du Génie Rural sera impliquée dans la mise en îuvre du PADA pour assurer la 
coordination de la définition de normes techniques, le suivi et le contrôle des travaux relatifs 
à la réhabilitation ou à la construction des aménagements agricoles dans le cadre de la 
réhabilitation des moyens de production des ménages victimes des inondations, etc... 
 
Direction de la Promotion de la Qualité et du Conditionnement des Produits Agricoles 
(DPQC) 
 
La Direction de la Promotion de la Qualité et du Conditionnement des Produits Agricoles 
(DPQC) a pour mission de mettre en îuvre la politique de lôEtat en mati¯re de promotion de 
la qualité et du conditionnement des produits et de veiller à son application. A ce titre, elle 
est, entre autre, chargée de : 
 

¶ la promotion de la qualit® des produits agricoles dôorigine v®g®tale ¨ tous les 
stades ; 

¶ lô®laboration et la mise en îuvre ¨ tous les stades, des plans dôam®lioration de la 
qualit® des diff®rentes fili¯res agricoles qui contribuent ¨ la qualit® et ¨ lôhygi¯ne 
du produit final, brut ou transformé de façon à en garantir la traçabilité ; 

¶ la participation ¨ lô®laboration des normes de production agricole et au contr¹le du 
respect de celles-ci ; 

¶ lôappui ¨ la vulgarisation aupr¯s de tous les acteurs concern®s, des techniques 
dôam®lioration de la qualit® et du conditionnement des produits agricoles dôorigine 
végétale ; 

¶ la vulgarisation de la réglementation et de la normalisation ainsi que le contrôle de 
leur application dans les domaines de la production, de la transformation et de la 
commercialisation des semences et plants et de tous autres produits agricoles 
dôorigine v®g®tale. 

 
Dans le cadre de la mise en îuvre du PADA, la DPQC aura pour mission essentielle de 
veiller, en liaison avec les Directions de lôAgriculture, de lôElevage et des Pêches, à la qualité 
des différents intrants qui seront mis à la disposition des producteurs (Semences améliorées, 
aliments du bétail, aliments pour poissons, etc.). 
 
 
Institut National des Recherches Agricoles du Bénin (INRAB) 
 
LôInstitut National des Recherches Agricoles du Bénin (INRAB), Etablissement public à 
caract¯re scientifique et technique dot® dôune personnalit® juridique et de lôautonomie 
financière, est charg® de g®n®rer et dôadapter des technologies pour le monde rural en 
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harmonie avec la préservation des ressources naturelles. A ce titre, ses principales 
attributions sont : 
 

¶ contribuer ¨ lô®laboration de la politique nationale de recherche agricole dans les 
domaines relevant de ses compétences ;  

¶ coordonner toutes les activités en matière de recherche agricole sur le plan 
national et en particulier le Système National de Recherche Agricole (SNRA) ;  

¶ concevoir, exécuter ou faire exécuter soit de sa propre initiative, soit à la 
demande du gouvernement, des organismes publics ou privés, nationaux ou 
internationaux, des programmes de recherche présentant un intérêt particulier ou 
général dans les domaines intéressant le secteur agricole ; 

¶ contribuer à assurer le transfert des acquis de recherche en direction des 
utilisateurs ;  

¶ contribuer à la formation des cadres pour la recherche agricole et le 
développement ;  

¶ effectuer des ®tudes et expertises dans son champ dôaction et  

¶ publier et diffuser les résultats et concourir ainsi au développement de 
lôinformation technique et scientifique. 

 
LôINRAB, ainsi que dôautres unités universitaires de recherche sur les technologies de 
transformation entre autres, sera impliqu® dans la mise en îuvre du PADA notamment pour 
ce qui concerne (i) les diagnostics et typologies des exploitations agricoles et unités de 
transformation, (ii) lô®laboration de r®f®rentiels technico-économiques adaptés aux conditions 
socio-®conomiques des cat®gories dôacteurs concernés par le projet, (iii) lô®laboration de 
guides de bonnes pratiques dans les chaînes de valeurs ciblées, (iv) les essais pour 
d®terminer la faisabilit® technique et la rentabilit® de lôutilisation dô®quipements, etc. 
 
Centres Régionaux pour la Promotion Agricole (CeRPA) 
 
Les Centres Régionaux pour la Promotion Agricole (CeRPA), Offices agricoles à caractère 
scientifique et technique dotés de la  personnalité morale et de lôautonomie financi¯re, ont au 
niveau de chaque région couvrant les territoires de deux Départements, pour objet de : 
 

¶ mettre en îuvre la politique agricole propre ¨ am®liorer lôenvironnement 
économique et social des exploitations et entreprises agricoles de la Région ; 

¶ coordonner les interventions des acteurs publics et privés du secteur agricole au 
niveau régional ; 

¶ appuyer la diversification et la promotion des filières des filières agricoles ; 

¶ appuyer les organisations professionnelles agricoles, entreprises privées 
agricoles et les Collectivités locales ; 

¶ assurer la mise en place, le suivi et le contrôle des normes techniques des 
infrastructures dôam®nagement  et dô®quipements agricoles ; 

¶ assurer lôinspection, le contr¹le, la r®glementation et le suivi du secteur agricole ; 

¶ veiller à la gestion rationnelle de la flore, de la faune, des sols et des eaux ; 

¶ mener toutes les opérations se rattachant directement ou indirectement aux 
activités ci-dessus ou de nature à favoriser leur développement. 

 
Les Centres Régionaux pour la Promotion Agricole (CeRPA) auront pour mission (i) 
dôassurer le suivi et/ou le conseil aux acteurs des Chaînes de valeurs ciblées, (ii) de 
dôassurer la diffusion des informations relatives au projet auprès des différents acteurs des 
cha´nes de valeurs cibl®es et (iii) pr®sider les Comit®s R®gionaux dôOrientation et de Suivi 
(CROS) du projet. 
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Dans le cadre des 2 premières missions, les CeRPA signeront des conventions de mise en 
îuvre avec le ProCAD. 
 

2.1.3. Autres structures publiques impliquées dans le projet et leurs rôles 

 
En dehors des structures du MAEP, dôautres structures publiques seront directement 
impliqu®es dans la mise en en îuvre du PADA. Il sôagit de : 
 
Au niveau du Minist¯re de lôEconomie et des Finances : 
 

¶ la Direction Générale du Budget (DGB) ; 

¶ la Direction Nationale des Marchés Publics (DNMP) ; 

¶ la Caisse Autonome dôAmortissement (CAA) ; 

¶ la Direction Nationale de la Banque Centrale des Etats de lôAfrique de lôOuest 
(BCEAO). 

 
Au niveau du Ministère dôEtat chargé de la Micro-Finance : 
 

¶ lôAgence de Financement des Initiatives de Base (AGeFIB) 
 

2.1.4. Organisation et rôles du CNP et des CROS 

 

Organisation et rôles du Comité National de Pilotage (CNP) 
 
Le CNP, placé sous la responsabilité directe du Secrétaire Général, est à la fois un organe 
de concertation et un organe délibérant pour toutes les questions relatives à la diversification 
agricole. 
 
Il regroupe en son sein : 
 

¶ des représentants au niveau national des Organisations Professionnelles 
agricoles (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, transformateurs de produits agricoles, 
commerçants de produits agricoles, etc.) ; 

¶ des représentants au niveau national des entreprises privées (entreprises de 
production et/ou de distribution dôintrants, entreprises de transformation des 
produits agricoles, entreprises de commerce de produits agricoles et leurs 
dérivés, établissements et institutions de financement, etc.) ; 

¶ des repr®sentants des Chambres Consulaires (Chambre Nationale dôAgriculture, 
Chambre du Commerce et de lôIndustrie du B®nin, Chambres des M®tiers en 
relation avec le secteur agricole, etc.) ; 

¶ des repr®sentants de lôAssociation Nationale des Communes du b®nin (ANCB) au 
titre des Collectivités locales au niveau national ; 

¶ des représentants au niveau national des Organisations de la Société Civile ; 

¶ des représentants des Ministères chargés du Commerce, de lôIndustrie, du 
Développement, de la Décentralisation, et lôEnvironnement, du Développement et 
des Finances.  

 
En tant quôorgane délibérant, le CNP a pour attributions : 
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¶ de définir les orientations générales du PADA en matière de  stratégies de 
diversification agricole et en cohérence avec les orientations du PSRSA ; 

¶ de veiller à la multisectorialité des activités et dôapprouver le programme 
dôactivit®s de diversification agricole ;  

¶ de veiller au suivi et ¨ lô®valuation du programme dôactivit®s de diversification 
agricole, notamment le PADA ; 

¶ de contribuer ¨ la cr®ation dôun environnement juridique favorable à la promotion 
et au développement des filières agricoles dans le cadre de la diversification 
agricole ; 

¶ dôexaminer et dôapprouver le budget-programme annuel des activités de 
diversification agricole du PADA ; 

¶ dôexaminer et dôapprouver le rapport dôactivit®s et de gestion des ressources du 
ProCAD et particulièrement ceux du PADA. 

 

Organisation et rôles des Comités Régionaux dôOrientation et de Suivi du 
Programme (CROS) 
 
Les CROS présidés par les Directeurs Généraux des Centres Régionaux pour la Promotion 
Agricole (CeRPA) sont des démembrements du CNP et regroupent les mêmes catégories de 
représentants que le CNP, à la seule différence que ceux-ci sont désignés au niveau 
régional. 
 
Les CROS ont pour attribution : 
 

¶ dôadopter les orientations g®n®rales de politiques et strat®gies de diversification 
agricole déclinées au niveau régional ; 

¶ de suivre et dô®valuer le programme dôactivit®s de diversification agricole et du 
PADA au niveau régional ; 

¶ dôexaminer et dôapprouver le budget-programme annuel des activités de 
diversification agricole y compris le PADA au niveau régional ; 

¶ dôexaminer et dôapprouver le bilan des activit®s et la gestion des ressources du 
programme de diversification agricole dont le PADA au niveau régional et rendre 
compte au CNP. 

 

2.1.5. Organisation et rôles de lôUnit® de Gestion du projet 

Organisation de lôUnit® de Gestion du Programme 
 
LôUnit® de Gestion du Programme a pour mission essentielle de : 
 

(i) mettre en îuvre le PADA et veiller à la réalisation de ses objectifs par les 
diff®rentes structures dôex®cution ; 

(ii) assurer la gestion administrative, financière et comptable du PADA ; 
(iii) assurer une bonne information des structures dôex®cution sur la base du Manuel 

dôex®cution du projet, ®tant entendu que lôex®cution proprement dite du Projet 
relève des dites structures ; 

(iv) planifier, organiser et coordonner les activités, évaluer et approuver les Plans de 
Travail Annuels et les budgets des structures dôex®cution ; 

(v) requérir toute assistance technique ou étude spécifique nécessaire à la bonne 
réalisation des activités du projet ; 
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(vi) assurer le suivi de l'exécution physique et financière du PADA et garantir le 
respect des règles de passation des marchés et de décaissement des 
financements par les structures dôex®cution ; 

(vii) centraliser les rapports d'activités des structures dôex®cution et préparer les 
rapports d'activités du PADA à transmettre au MAEP et ¨ lôIDA ; 

(viii) ®laborer les rapports financiers int®rimaires et les transmettre ¨ lôIDA ; 
(ix) coordonner les relations entre lôUGP, les structures dôex®cution, lôAdministration 

publique et la Banque Mondiale pour permettre une meilleure utilisation des 
ressources disponibles. 

 
LôUnit® de Gestion du Programme comprend :  
 

¶ un Coordonnateur de Programme ; 

¶ des Chefs de projets (2 au stade actuel dont 1 chargé du PADA) ; 

¶ une Cellule Administrative ; 

¶ une Cellule de Gestion Financière ; 

¶ une Cellule de Passation des marchés ; 

¶ une Cellule de Suivi-Evaluation ; 

¶ des Unités Régionales du Programme ; 

¶ un personnel dôappui (Secrétaire et Conducteur de Véhicules). 
 

Chefs de Projets

 
Coordonnateur de 

Programme

 
PADA

  
PPAAO

 
Projet C

 

Projet D
 

 
Cellule 

Administrative
 

 
Cellule Gestion 

Financière
 

 
Cellule « Suivi-
Evaluation »

 

 
Cellule Passation 

des Marchés
 

 

Schéma 3 : Organisation g®n®rale de lôUG ProCAD 

 
Dans le cadre de la mise en îuvre du PADA, le personnel des Cellules de lôUGP sera 
renforcé et 3 Techniciens seront recrut®s pour appuyer lôUGP, à savoir : 
 

¶ un spécialiste des finances rurales ; 

¶ un spécialiste en infrastructure et équipement ; 

¶ un spécialiste en développement des chaines de valeurs. 
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= Personnel recruté dans le cadre du PADA
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Schéma 4 : Organigramme administratif du PADA  

 

Tâches des Cadres de lôUGP 
 
Le Coordonnateur du ProCAD, en sa qualité de premier responsable du Programme-Cadre, 
devra : 
 

¶ participer aux missions de suivi et dô®valuation, des projets du ProCAD, 
notamment le PADA ; 

¶ sôassurer de la bonne ex®cution des projets du ProCAD, notamment le PADA, 
conform®ment aux dispositions de lôAccord de financement, aux modalit®s de 
mise en îuvre d®finies dans les manuels (le Manuel dôex®cution inclus) et aux 
plans de travail préalablement définis ; 

¶ superviser le travail effectué par les Chefs de projet, notamment pour le PADA ; 

¶ examiner et arbitrer les demandes de reconstitution de fonds du Crédit et du Don 
formulées par chaque structure dôex®cution en fonction de leur capacité 
dôabsorption des ressources à elles précédemment allouées et de la priorité des 
actions pour le financement desquelles ces demandes de reconstitution sont 
formulées ; 

¶ tenir des séances de travail régulières (avec la participation des Chefs de projets) 
avec les structures dôex®cution, pour sôassurer du d®roulement efficace des 
activités et pour identifier, examiner et trouver les solutions aux blocages 
éventuels ; 

¶ superviser lôélaboration, par les chefs de projets, des rapports trimestriels et 
annuels consolidés dont la portée et les détails sont définis dans le Manuel 
dôex®cution ; 

¶ transmettre les rapports périodiques au Gouvernement et à la Banque Mondiale ; 

¶ veiller, en relation avec les bailleurs de fonds, ¨ lôex®cution correcte et cohérente 
du Projet. 

 
Le Spécialiste en Gestion Financière, en collaboration avec le Comptable recruté pour le 
PADA, sera principalement chargé de (i) organiser la gestion administrative, comptable et 
financière du PADA (ii) suivre la gestion de la trésorerie du PADA, (iii) veiller à la bonne 
comptabilisation des opérations réalisées avec les ressources du PADA tant au niveau de 
lôUGP que des structures dôex®cution, (iv) établir les états financiers et les Rapports 
financiers Intérimaires consolidés du PADA dans les délais requis, (v) veiller à la tenue des 
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livres comptables obligatoires, (vi) assurer la gestion et le suivi des immobilisations du 
ProCAD et du PADA et (vii) participer à la supervision des activités du PADA. 
 
Le Spécialiste en passation des marchés publics , avec la collaboration de son assistant, 
aura à charge (i) la coordination globale des activités de passation des marchés du ProCAD 
dont le PADA (ii) lô®laboration et la mise ¨ jour du plan de passation des march®s annuel du 
ProCAD dont le PADA (iii) lôappui aux structures dôex®cution dans la maîtrise des procédures 
de passation de march® et pour lô®laboration des dossiers dôappel ¨ la concurrence pour les 
travaux, fournitures et services de consultants, (iv) le contrôle de qualit® et lôassistance ¨ la 
pr®paration des demandes dôavis de non objection au Bailleur de Fonds, lettres dôinvitation, 
listes restreintes, et dossiers dôappel dôoffres, (v) la participation au dépouillement, à 
lôanalyse des offres et propositions dôadjudication au sein des commissions de dépouillement 
et dôanalyse des offres des projets du ProCAD dont le PADA, (vi) la rédaction des procès-
verbaux pour soumission des conclusions des travaux aux autorités compétentes, (vii) la 
préparation des projets de marchés, ainsi que leur visa (viii) la tenue dôun tableau de bord 
sur les délais de passation des marchés, (ix) le suivi de lôex®cution des march®s (x) toutes 
les activit®s dôapprovisionnement ¨ ex®cuter au nom des structures dôex®cution et autres 
structures impliqu®es dans la mise en îuvre du PADA et (xi) la participation à la supervision 
des activités des projets du ProCAD dont le PADA. 
 
Le Spécialiste en Suivi-Evaluation, en collaboration avec lôAssistant recruté pour le PADA, 
aura à charge (i) la conception et la mise en place du Système de Suivi-Evaluation projets du 
ProCAD dont le PADA, (ii) lô®laboration du planning dôex®cution et de suivi des activit®s du 
projets du ProCAD dont le PADA, (iii) lôorganisation de la collecte et du traitement des 
informations n®cessaires au suivi de lôex®cution des activit®s projets du ProCAD dont le 
PADA, (iv) lô®valuation des r®sultats de lôensemble des activit®s du projet, (v) lôanalyse des 
écarts et leurs causes et la proposition de mesures correctives, (vi) la collecte des données 
relatives aux indicateurs de processus et de résultats du projet et leur transmission à travers 
des rapports de suivi périodiques, (vii) la rédaction des rapports trimestriels et annuels 
dôactivit®s, en liaison avec le Sp®cialiste en gestion financière et le Spécialiste en passation 
des marchés et (viii) la participation à la supervision des activités projets du ProCAD dont le 
PADA. 
 

T©ches des Sp®cialistes recrut®s pour la mise en îuvre du PADA 
 
Les cadres spécialement recrutés pour la mise en îuvre du PADA et impliqu®s dans la 
gestion dudit projet sont : 
 

¶ le Chef de projet chargé du PADA ; 

¶ le Spécialiste en finances rurales ; 

¶ le Spécialiste en infrastructures et équipements ; 

¶ le Spécialiste en développement des chaines de valeurs. 
 
Le Chef de projet chargé du PADA travaillera sous la responsabilité du coordonnateur du 
ProCAD, et lôassistera dans la coordination du PADA. Dans ce cadre, sous la supervision du 
coordonnateur, il aura pour tâches essentielles de : 
 

¶ participer aux missions de suivi et dô®valuation du PADA ; 

¶ produire les Plans de Travail Annuels et les budgets du PADA à transmettre par 
le coordonnateur au MAEP et à soumettre à la Banque Mondiale pour 
approbation ; 

¶ suivre lôexécution des activités des sous-projets par les structures dôexécution 
avec lesquelles le ProCAD a signé un contrat ou une convention de mise en 
îuvre ; 
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¶ sôassurer que les structures dôex®cution travaillent conformément aux dispositions 
des Accord de Crédit et de Don, aux modalit®s de mise en îuvre des 
composantes définies dans le Manuel dôex®cution et aux plans de travail 
préalablement définis ; 

¶ apposer son visa sur les demandes de retrait de fonds du Crédit et du Don 
formulées par le Spécialiste en Gestion Financière en temps réel et actualiser en 
conséquence ses tableaux de suivi des engagements et des dépenses ; 

¶ centraliser les rapports d'activités des structures dôex®cution ; 

¶ rédiger les rapports semestriels et annuels d'activités du PADA à transmettre par 
le Coordonnateur aux structures dôex®cution pour information, au CNP, MAEP et 
¨ lôIDA pour compte rendu ; 

¶ soumettre les plans de travail et budget annuels au coordonnateur du ProCAD ; 

¶ préparer les correspondances avec les structures dôex®cution et avec les 
partenaires et les soumettre à la signature du coordonnateur ou à son visa, 
lorsque le Chef de projet est autorisé à signer la correspondance lui-même. 

 
Le Spécialiste en finances rurales, plac® sous lôautorit® du Chef du PADA, a pour rôle de 
définir, de suivre et dôappuyer la mise en îuvre des activit®s relatives à la sous composante 
Financement rural du Projet. Il est à ce titre chargé de gérer les relations avec les 
partenaires et les prestataires de services par rapport aux aspects liés au financement rural. 
Dans ce cadre, sous la supervision du Chef du PADA, il aura pour tâches essentielles de : 
 

¶ Assister le chef du projet dans lô®laboration et le suivi du programme annuel 
PTBA et lô®laboration du bilan concernant la sous composante ; 

¶ Contribuer ¨ lôaffinement des strat®gies op®rationnelles du PADA en mati¯re de 
financement rural en liaison avec les autres membres de lô®quipe du programme ;  

¶ Recenser et actualiser les besoins en financement agricole des acteurs des 
différentes chaînes de valeurs ciblées par le projet sur la base des propositions 
dôactions contenues dans les différentes composantes du PADA ;  

¶ D®terminer et proposer les mesures ¨ mettre en îuvre en association avec les 
institutions de financement locales pour fournir des services financiers adaptés 
aux besoins des utilisateurs et de faciliter lôaccès des bénéficiaires au crédit ; 

¶ Pr®ciser les modalit®s de mise en îuvre des diff®rents instruments de 
financement du PADA et proposer leur arrimage avec les institutions de 
financement ; 

¶ Organiser et suivre lô®tude relative ¨ la d®termination des diff®rents mécanismes 
et des instruments financiers pour lôappui ¨ chaque cha´ne de valeurs cible ; 

¶ Appuyer la mise en place du Fonds National de Développement Agricole ; 

¶ Assurer lôinformation des institutions et des prestataires de services, afin quôils 
intègrent dans leur proposition dôintervention, les principes et la d®marche 
stratégique du projet concernant la composante ; 

¶ Tester et appuyer la mise en îuvre du ç warrantage » ; 

¶ Organiser avec le spécialiste en passation des marchés la sélection sur appel 
dôoffres des opérateurs publics/privés chargés de la mise en îuvre des activités 
de la sous composante ; 

¶ Participer aux r®unions de coordination, de planification, de suivi et dô®valuation 
du programme-cadre et du projet ; 

¶ Contribuer à la rédaction des rapports dôavancement du programme cadre et du 
projet  (mensuels, trimestriels, semestriels et annuels) ; 

¶ Veiller ¨ lô®laboration et ¨ la mise en îuvre des protocoles dôaccord et des 
contrats avec les différents partenaires ;  

¶ Rendre compte de ses activités au Chef du Projet PADA. 
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Le Spécialiste en infrastructures et équipements, plac® sous lôautorit® du Chef du PADA, a 
pour mandat de suivre et dôappuyer la mise en îuvre des actions pr®vues dans la 
composante ç Am®nagement/ r®habilitation des infrastructures dôirrigation et de marché». Il 
travaille en ®quipe avec tous les cadres de lôUGP et constitue le principal interlocuteur des 
op®rateurs charg®s de la mise en îuvre de cette composante et de leur suivi. Dans ce 
cadre, sous la supervision du Chef du PADA, il aura pour tâches essentielles de : 
 

¶ Assister le chef du projet dans lô®laboration et le suivi des programmes de travail 
et budgets annuels(PTBA) et lô®laboration des bilans concernant la composante ; 

¶ Organiser avec le spécialiste en passation des marchés la sélection sur appel 
dôoffres des institutions, des prestataires de service impliqu®s dans la mise en 
îuvre de la composante ; 

¶ pr®parer avec les partenaires les conditions et les modalit®s de mise en îuvre de 
la strat®gie dôintervention du PADA, dans le domaine des aménagements hydro 
agricoles ; 

¶ identifier en collaboration avec le spécialiste en développement des chaînes de 
valeurs, les zones et sites dôintervention des projets devant abriter les 
aménagements, les infrastructures ainsi que les ouvrages spécifiques à réaliser ;  

¶ pr®ciser/d®finir les modalit®s de mise en îuvre des diff®rentes activit®s de la 
composante et élaborer pour ces dernières les cadres logiques détaillés avec la 
participation des partenaires et des bénéficiaires ; 

¶ évaluer en liaison avec les Structures dôex®cution les moyens mat®riels, 
techniques, financiers et humains nécessaires pour la réalisation des 
infrastructures avec la participation des promoteurs agricoles ; 

¶ participer ¨ lô®laboration des contrats, des protocoles de collaboration ou 
conventions avec les partenaires charg®s de la mise en îuvre de la 
composante ;  

¶ suivre et contr¹ler lôex®cution des contrats avec les partenaires ; 

¶ participer ¨ la r®ception des travaux dôam®nagement et autres infrastructures et 
équipements ; 

¶ appuyer les partenaires ¨ r®soudre les difficult®s quôils rencontreraient dans la 
mise en îuvre et le suivi des activit®s de la composante ; 

¶ pr®parer les rapports p®riodiques et un rapport final dôex®cution des activit®s ; 

¶ contribuer ¨ lôorganisation des sessions du CNP ; 

¶ participer au bon d®roulement de toutes les missions dôappui et de suivi ou de 
supervision du programme ; 

¶ Rendre compte de ses activités au Chef du Projet. 
 
Le Spécialiste en développement des chaines de valeurs, plac® sous lôautorit® du Chef du 
PADA, est charg® de suivre et dôappuyer la mise en îuvre des actions de d®veloppement 
des cha´nes de valeurs cibles du projet. A cet effet il est lôinterlocuteur principal des acteurs, 
institutions et prestataires de services et de leur suivi. Dans ce cadre, sous la supervision du 
Chef du PADA, il aura pour tâches essentielles de : 
 

¶ appuyer sous forme dôassistance technique des acteurs dans la mise ¨ niveau 
des cha´nes de valeurs cibl®es (®laboration, actualisation, mise en îuvre des 
plans dôaffaires, renforcement des  capacités managériales des organisations de 
producteurs et les Interprofessions, mise aux normes etc.) ;  

¶ appuyer lôidentification par fili¯re cibl®e des activit®s structurantes autour 
desquels les acteurs de la cha´ne de valeurs devront sôorganiser ; 

¶ organiser en liaison avec le spécialiste en passation des marchés la sélection sur 
appel dôoffres des opérateurs publics/privés chargés de la mise en îuvre des 
activités liées au développement des chaînes de valeurs ; 
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¶ faciliter lôidentification, lô®valuation et le renforcement, au besoin,  des capacités 
des prestataires de services publics et/ou privés pour améliorer la qualité et la 
disponibilit® de ces services et assurer lôappui conseil de proximit® aux acteurs 
des chaînes de valeurs ; 

¶ mettre en relation les acteurs avec le PPAAO pour sôinformer des technologies 
améliorées disponibles dans les domaines de production de transformation, de 
stockage/conservation, dôemballage, dô®nergie, de r®glementation, etc ; 

¶ assurer la sensibilisation des acteurs des chaînes de valeurs ciblées à se 
constituer en organisations professionnelles et interprofessionnelles agricoles, 
et/ou à intégrer activement les OPA existantes ou restructurées ; 

¶ d®finir les conditions et les modalit®s de mise en îuvre du partenariat public-
privé pour une meilleure coordination des actions au sein des chaînes de valeurs 
cibl®es et suivre sa mise en îuvre ;  

¶ proposer les mesures de renforcement des services publics et privés à améliorer 
et g®rer un syst¯me dôinformation adapt® ¨ leurs besoins ; 

¶ identifier conjointement avec les OPA, des marchés et des circuits commerciaux 
pour aider à une conquête des marchés et proposer des actions de promotion des 
produits des chaînes de valeurs ciblées ;  

¶ déterminer en collaboration avec le spécialiste en financement rural et le 
spécialiste en infrastructures et équipement, les besoins en financement et en 
infrastructures et équipements des acteurs des chaines de valeurs ciblées et 
assurer le suivi de leur mise en îuvre; 

¶ identifier en collaboration avec le spécialiste en aménagement, les zones et sites 
dôintervention des sous-projets devant abriter les aménagements, les 
infrastructures ainsi que les ouvrages spécifiques à réaliser ;  

¶ participer aux réunions de coordination, de planification, de suivi et dô®valuation 
du programme et du projet ; 

¶ contribuer ¨ la r®daction des rapports dôavancement du programme cadre et du 
projet  (mensuels, trimestriels, semestriels et annuels) ; 

¶ veiller ¨ lô®laboration et ¨ la mise en îuvre des protocoles dôaccord et des 
contrats avec les différents partenaires ; 

¶ rendre compte de ses activités au Chef du Projet PADA. 
 

2.1.6. Rôles des structures dôex®cution impliqu®es dans la mise en 
îuvre du Projet 

 
Les structures impliquées dans la mise en îuvre effective du Projet sont essentiellement : 
 

¶ les Organisations Professionnelles et Interprofessionnelles des filières 
concernées par le PADA ; 

¶ les Organisations Communautaires de Base (OCB) des zones dôintervention du 
PADA ; 

¶ les Organisations Non Gouvernementales (ONG) et les Organisations de la 
Société Civile (OSC) ; 

¶ les Entreprises du Secteur Privé (ESP) (PME et prestataires de service) ayant 
des compétences en matière développement des Chaînes de valeurs concernées 
par le PADA ; 

¶ les Directions Techniques des Minist¯res charg®s de lôAgriculture, de lôElevage, 
de la P°che, du Commerce et de lôIndustrie. 

 
Les interventions des diff®rentes structures feront lôobjet de conventions de mise en îuvre 
axée sur les résultats à signer avec le ProCAD 
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Les rôles et m®canismes dôintervention des différentes catégories de structures sont 
précisés dans le chapitre présentant les modalités et mécanismes de partenariat public ï 
privé.  
 

2.2. Mécanismes de coordination et de supervision des activités  

2.2.1. Coordination du projet 

 
La coordination des activités du PADA rel¯ve de lôUnit® de Gestion du ProCAD (UGP) 
conformément à ses attributions présentées au sous-chapitre 2.1.4. Dans le cas dôesp¯ce, la 
coordination consistera à : 
 

¶ produire les Plans de Travail Annuels et les budgets consolidés à transmettre au 
MAEP et à soumettre à la Banque Mondiale pour approbation ; 

¶ consolider les rapports d'activités du PADA ; 

¶ rédiger les rapports semestriels et annuels d'activités consolidés du projet à 
transmettre aux structures dôex®cution pour information, au CNP, MAEP et ¨ lôIDA 
pour compte rendu ; 

¶ sôassurer que les activit®s du projet sont conduites de faon efficace et en 
conformité avec les procédures de passation des marchés et autres procédures. 

 

2.2.2. Supervision du projet 

 
La supervision du projet sera faite de deux manières à savoir le suivi de la conduite des 
activités et la supervision du projet proprement dit.  
 
Suivi de la conduite des activités 
 
Le suivi de la conduite des activités du projet fait partie intégrante du système de suivi-
évaluation du projet. Toutefois, elle doit privil®gier lôutilisation de m®thodes l®g¯res et rapides 
afin de ne pas trop peser sur le fonctionnement du programme. 
 
Le suivi de la conduite des activités du PADA relève à la fois du CNP et de lôUGP et des 
structures dôex®cution selon leur composante respective et leur domaine de compétence.  
 
Le suivi de la conduite des activit®s portera sur la mise en îuvre des actions du projet, de 
m°me que lôutilisation des moyens et se fera en se basant sur les objectifs (quantitatifs et 
qualitatifs) et critères/indicateurs retenus en début de projet par composante. 
 
Supervision du projet  
 
La supervision du projet relève du Gouvernement en liaison avec la Banque Mondiale et a 
lieu au moins une fois dans lôann®e. 
 
Au cours des missions de supervision il sera procédé à : 
 

¶ une revue de lô®tat dôavancement des actions du projet par composante ; 

¶ une revue de lô®tat des d®penses ; 

¶ une revue de lô®tat de passation des march®s. 
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Outre les missions de supervision, le projet fera lôobjet dôune revue ¨ mi-parcours trente (30) 
mois apr¯s son entr®e en vigueur et dôune revue dôach¯vement en fin de projet qui aboutira ¨ 
la production du rapport dôach¯vement. 
 
La revue à mi-parcours sera conduite en sôappuyant sur une ®valuation faite par des 
consultants extérieurs sur demande du Gouvernement et qui portera sur (i) la gestion, le 
fonctionnement et la performance du PADA, (ii) une revue de lôefficacit® du dispositif 
institutionnel et les mécanismes de coordination, (iii) les progrès réalisés dans la mise en 
îuvre des activit®s, (iv) la pertinence des activit®s et des m®canismes de mise en îuvre. 
 

2.2.3. Rapports de suivi 

 
Pour permettre une supervision régulière du projet en dehors des missions de supervision, 
lôUnit® Gestion du Programme-Cadre devra produire ¨ lôattention du Minist¯re de 
lôAgriculture, de lôElevage et de la P°che (MAEP) et de la Banque Mondiale des rapports 
dôavancement selon les termes d®crits au Manuel des proc®dures administratives, 
comptables et financières et suivant les modèles indiqués dans ledit manuel. Les rapports 
comporteront les éléments suivants : 
 

(i) Le Rapport Financier Intérimaire (RFI) : Ce rapport qui sera produit trimestriellement, 
contiendra les informations relatives aux sources et utilisations des fonds, par 
catégorie de décaissement du projet, le tableau des prévisions de décaissement 
comparées aux décaissements réels et les projections de décaissement pour les 
périodes à venir.  

 
(ii) Lô®tat d'avancement du projet : Ce rapport qui sera produit trimestriellement, fournira 

les informations sur :  
a) l'avancement de la mise en îuvre du projet en termes mat®riels et 

physiques et utilisera des indicateurs de suivi, y compris l'identification 
des écarts par rapport aux plans et leur explication;  

b) le niveau dôex®cution des passations des march®s et des d®penses et 
engagements contractuels, y compris la règle de détermination des 
contrats soumis à la revue préalable de la Banque et les contrats 
soumis à une revue ultérieure au-delà des seuils déterminés. 
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III. MISE EN íUVRE DES COMPOSANTES ET DES 
ACTIVITES DU PROJET 

 
 

3.1. Conditions g®n®rales de mise en îuvre du Projet 
 
Le projet sera mis en îuvre, en partie, ¨ travers des sous-projets initiés par les 
groupements de producteurs, les Organisations professionnelles et interprofessionnelles des 
chaînes de valeurs concernées par le PADA, les Organisations Communautaires de Base y 
compris les Collectivités locales, les ONG, les entreprises et autres organisations du secteur 
privé engagées dans le développement des chaînes de valeurs et en partie à travers les 
plans dôaction initi®s par les structures des ministères impliqués dans le développement des 
chaînes de valeurs y compris les structures du MAEP.  
 

3.1.1. Préparation des plans de travail et des budgets annuels 

 
Le Plan de travail du PADA devant prendre en compte aussi bien les activités de 
lôUG/ProCAD concernant le PADA que celles des structures dôex®cution, et tenir compte de 
deux obligations, à savoir que (i) la Banque Mondiale doit disposer du programme dôune 
année au plus tard le 1er Octobre de lôann®e pr®c®dente pour approbation et (ii) la mise en 
îuvre du Programme doit d®marrer d¯s le 1er Janvier, d®but de lôexercice budg®taire, la 
proc®dure pour lô®laboration des plans de travail sera la suivante : 
 

¶ Organisation dôune r®union dôinformation par lôUGP ¨ lôattention des structures 
dôexécution pour annoncer les objectifs et attentes du PADA pour lôexercice ¨ 
venir. A lôissue de cette r®union, le Chef du projet PADA adressera aux intéressés 
une Note dôinstruction pour la pr®paration des Plans de travail. Ces diff®rentes 
actions devront se dérouler en Juin soit six (06) mois avant le début de 
lôexercice budg®taire ; 

 

¶ Pr®paration des Plans de travail des structures dôex®cution : Chaque 
structure dôex®cution, y compris lôUGP disposera de quarante-cinq (45) jours pour 
élaborer un Plan de Travail Annuel (PTA) accompagn® dôun budget portant sur 
des actions physiques et de renforcement de capacité ainsi que les actions de 
planification et de coordination des activités à mener conformément au canevas 
présenté en annexe. Ces plans de travail seront transmis ¨ lôUGP pour analyse et 
consolidation soit quatre (04) mois et demi avant le d®but de lôexercice 
budgétaire. 

 

¶ Pr®paration et validation du Programme et du Budget dôex®cution annuels 
du Projet : Les PTA des structures dôex®cution seront analys®s par lôUGP pour 
arbitrage et approbation. Cette analyse consistera ¨ la v®rification de lô®ligibilit® 
des actions prévues par rapport aux actions inscrites dans la programmation du 
PADA ainsi que leur faisabilit®. A lôissue de cette analyse le Chef du PADA 
proc¯dera ¨ la consolidation de lôensemble des PTA pour d®gager le Programme 
annuel du PADA pr®sentant dôune part les activit®s ¨ mener par la Coordination 
Nationale, dôautre part les activit®s ¨ mener par les structures dôex®cution. Ces 
activités seront présentées par composante et accompagnées des coûts 
afférents.  
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Le Programme annuel fera lôobjet de validation au cours dôun atelier regroupant lôUGP, les 
responsables des structures dôex®cution sous la supervision du Secrétaire Général du 
MAEP. Toutes les opérations de cette étape devront se dérouler dans un délai de quarante-
cinq (45) jours pour permettre de transmettre à la Banque Mondiale le Programme dans le 
délai requis soit trois (03) mois avant le d®but de lôexercice budg®taire. 
 

3.1.2. Approbation et financement des plans de travail et des budgets 
annuels 

 
Lôapprobation des plans de travail et des budgets annuels rel¯ve de lôIDA et se fait par 
lôapprobation du Programme annuel consolid® du PADA pr®sent® par lôUGP. LôAvis de non 
objection de la Banque Mondiale devra être émis dans un délai de trente (30) jours après 
lôenvoi du Programme par lôUGP, soit deux (2) mois avant le d®but de lôexercice 
budgétaire. 
 
D¯s la r®ception de lôAvis de non objection de lôIDA, lôUGP devra dans un délai de trente (30) 
jours proc®der ¨ lôint®gration des amendements ®ventuels et, au moins un (1) mois avant le 
d®but de lôexercice budg®taire, le Chef du PADA notifiera ¨ chaque structure dôex®cution 
le PTA ¨ mettre en îuvre ainsi que les modalit®s de financement des actions retenues. 
 

3.2. Composante 1 : Adoption des technologies améliorées et 
restauration de la productivité 

 
Cette composante a pour objectif dôam®liorer la productivit® agricole par : (i) la distribution 
aux ménages ruraux victimes des inondations des technologies améliorées (semences 
améliorées, engrais, et petits équipements) qui compensent leurs moyens de production 
détruits ; (ii) la mise en place des subventions avec contrepartie des bénéficiaires afin de leur 
permettre dôacqu®rir des technologies am®lior®es dans les domaines de la production, de la 
transformation, du stockage / conservation et de la commercialisation de produits.  
 
Cette composante comporte deux sous composantes :  
 

¶ la restauration des moyens de production des ménages dans les zones sinistrées 
suite à lôinondation et  

¶ lôadoption des technologies am®lior®es. 
 

3.2.1. Sous-composante 1.1 : Restauration de la productivité 

 
En ce qui concerne la sous-composante « Restauration des moyens de production des 
m®nages dans les zones sinistr®es suite ¨ lôinondation » les principales actions du projet 
porteront sur lôappui ¨ la restauration des moyens de production des ménages affectés par 
les inondations dôAo¾t 2010 dans 55 des 77 communes du Bénin afin dôam®liorer leurs 
moyens de subsistance à travers : 
 

¶ lôachat et la distribution de semences de maïs et de riz et dôengrais aux  
producteurs de céréales ; 

¶ lôachat et la distribution des alevins et matériels de pêche°; 

¶ lôachat et la distribution de noyaux de poules et coqs et les lots de vaccins et 
déparasitants pour les volailles et les petits ruminants ; 
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Les activités de la sous-composante seront conduites par : 
 

¶ les Directions Techniques chargées de la pêche, de lôagriculture et de lô®levage 
qui, sur la base de protocoles de collaboration et de protocoles dôex®cution ax®s 
sur les résultats signés avec le PADA, affineront les critères de sélection des 
victimes, établiront les spécifications techniques des intrants et matériels et 
assureront le contrôle de qualité des biens à acquérir ; 

¶ les CeRPA qui, sur la base de protocoles de collaboration et de protocoles 
dôex®cution ax®s sur les r®sultats signés avec le PADA, appuieront les ONG en 
charge de la distribution desdits biens et assureront le suivi et le conseil technique 
aux bénéficiaires ; 

¶ des ONG qui, sur la base de contrats dôex®cution ax®s sur les r®sultats signés 
avec le PADA suite ¨ une proc®dure dôappels ¨ concurrence, auront en charge la 
s®lection de b®n®ficiaires, la distribution dôintrants et de mat®riel ainsi que le suivi 
des bénéficiaires ; 

¶ des opérateurs économiques privés qui, sur la base de contrats dôex®cution ax®s 
sur les résultats sign®s avec le PADA suite ¨ une proc®dure dôappels ¨ 

concurrence, assureront lôapprovisionnement en intrants et mat®riel et les 
services après-vente pour le matériel acquis ; 

¶ les victimes des inondations ciblées qui sôengageront ¨ la r®alisation des objectifs 
de lôop®ration. 

 
Action 1.1.1 : Achat et distribution des semences améliorées 
 
Au terme de cette action, 900 tonnes de semence de riz et 900 tonnes de semence de maïs 
seront acquises et distribuées à 6.000 producteurs de riz et 30.000 producteurs de maïs 
victimes des inondations.  
 
Le PADA acquerra les semences par appel à concurrence auprès des producteurs de 
semences certifiées en collaboration avec lôINRAB, la DAGRI et la DPQC pour sôassurer de 
leur qualité. 
 
Les semences acquises seront mises à la disposition des ONGs pour en assurer la 
distribution auprès des sinistrés identifiés en relation avec les CeRPA et les structures 
faîtières des OP des zones concernées.  
 
Action 1.1.2 : Achat et distribution des engrais 
 
Pour garantir un bon rendement des cultures, 500 tonnes dôengrais pour maµs et riz seront 
distribués aux 6.000 producteurs de riz et 30.000 producteurs de maïs victimes des 
inondations ayant reçu des semences de maïs et de riz 
 
Lôacquisition des engrais se fera par le PADA aupr¯s des distributeurs dôintrants suite ¨ une 
proc®dure dôappels dôoffres et la distribution par les ONGs ayant identifi® les sinistr®s en 
relation avec les structures faîtières des OP des zones concernées et sous la supervision 
des structures des CeRPA.   
 
Action 1.1.3 : Achat et distribution dôalevins 
 
Pour relancer les activités de pisciculture dans les zones sinistrées, 1.000.000 dôalevins de 
Tilapia et Clarias (poisson chat) seront acquis et distribués à 200 pisciculteurs victimes des 
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inondations pour reprendre lô®levage de poisson en ®tangs, en cages, en enclos, en bacs 
hors sol ou en bassins.  
 
Lôacquisition des alevins sera faite par le PADA par appel à concurrence auprès des 
producteurs nationaux dôalevins sous la supervision technique des CeRPA et de la Direction 
des Pêches. 
 
Lôop®rateur priv® ayant gagn® le march® dôacquisition assurera la distribution des alevins 
avec lôappui des ONGs ayant fait lôidentification des sinistr®s et sous la supervision des 
CeRPA et de la Direction des Pêches. 
 
Action 1.1.4 : Achat et distribution de provende poisson  
 
1.000 tonnes de provende poisson en granulé extrudé seront importées pour les besoins 
dôurgence en alimentation des poissons au profit des 200 pisciculteurs victimes des 
inondations et ayant reçu les alevins, selon les besoins exprimés par les bénéficiaires et les 
caractéristiques des différentes catégories de provende préalablement précisées par la 
Direction des Pêches. 
 
Un opérateur économique sera s®lectionn® par appel dôoffres pour la fourniture des dites 
provendes qui seront contrôlées lors de la réception par une structure compétente. La 
distribution sera assur®e par lôop®rateur privé ayant gagné le marché avec lôappui des ONGs 
ayant fait lôidentification des sinistrés et sous la supervision des CeRPA et de la Direction 
des Pêches.   
 
Action 1.1.5 : Achat et distribution des équipements de pêche et de pisciculture 
 
Pour appuyer la relance des activités des 200 pisciculteurs victimes des inondations et 
bénéficiaires de la distribution des alevins et des provendes et des pêcheurs des zones 
inondées, 70 pirogues, 100 cages, 210 filets et 250 nasses seront acquis et distribués au 
profit desdits pisciculteurs et pêcheurs.  
 
Les acquisitions seront faites par appel dôoffres et la distribution sera assur®e par lôop®rateur 
priv® ayant gagn® le march® dôacquisition avec lôappui des ONGs ayant fait lôidentification 
des sinistrés et sous la supervision des CeRPA et de la Direction des Pêches. 
 
Action 1.1.6 : Achat et distribution de noyaux reproducteurs de poulets 
 
Pour la relance de lôaviculture dans les zones inondées, 5.700 noyaux reproducteurs de 
poulets (1 coq et 5 poulettes) seront acquis et distribués au profit de 5.700 ménages 
sinistrés.  
 
Des opérateurs économiques déjà actifs dans le domaine seront consultés (consultation 
restreinte) pour la fourniture desdits noyaux reproducteurs de poulets. 
 
Sous la supervision de la Direction de lôElevage et des CeRPA, les poulets seront regroup®s 
et traités par zone avant la distribution aux ménages bénéficiaires par les opérateurs 
retenus. 
 
Action 1.1.7 : Vaccination et déparasitage des volailles et des petits ruminants.  
 
Le projet fournira 1.000.000 doses de vaccin et 200.000 doses pour volailles et petits 
ruminants en complément des actions de vaccination en cours. 
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La Direction de lôElevage fournira les vaccins selon les mécanismes et procédures en 
vigueur en la matière.  
 
Les opérations de vaccination seront faites par les CeRPA et les cliniques vétérinaires 
privées avec lôappui de la Direction de lôElevage. 
 

3.2.2. Sous-composante 1.2 : Adoption des technologies améliorées 

 
La sous-composante « Adoption des technologies améliorées »  vise lôadoption de 
technologies améliorées pour le développement des chaînes de valeurs orientées vers 
lôexportation (anacarde et ananas) et la sécurité alimentaire (aquaculture, maïs, riz) ainsi que 
lôadoption de pratiques de gestion afin dôaccro´tre rapidement les revenus des exploitants 
agricoles.  
 
Pour ce faire, le PADA développera un partenariat avec le projet de vulgarisation de 
lôaquaculture continentale (PROVAC) et le Projet de productivité agricole en Afrique de 
lôOuest (PPAAO-1C) pour financer, au profit (i) des acteurs économiques des à savoir les 
producteurs (maïs, riz, aquaculture), transformateurs, commerçants et exportateurs victimes 
des inondations dôune part et de lôautre, (ii) des organisations professionnelles, et les 
organisations interprofessionnelle Chaînes de Valeurs ciblées : 
 

¶ le renforcement des systèmes de multiplication des semences de maïs et de riz, 
dôalevins de tilapia et de Clarias (poisson chat), de plants dôanacardiers et rejets 
dôananas ; 

¶ le renforcement des syst¯mes de distribution en vue dôassurer un 
approvisionnement en intrants de qualité (y compris les engrais, lôalimentation et 
les jeunes poissons) ; 

¶ le renforcement des capacités des producteurs et transformateurs de produits 
agricoles (anacarde, ananas, riz, maïs et poissons) ; 

¶ la fourniture de subventions de contrepartie en vue dôam®liorer lôaccessibilité 
financière des producteurs et des agro-transformateurs aux technologies 
améliorées. 

 
La mise en îuvre de la sous-composante sera conduite par : 
 

¶ lôETD, le CIDR et autres opérateurs ou prestataires privés pour la mise en place 
des ESOP favorisant lôaccès aux technologies améliorées du riz sur la base de 
contrats (ma´trise dôouvrage d®l®gu®e ou protocoles dôaccord axés sur les 
résultats). 

¶ les organisations faîtières de développement ou de promotion de lôananas et de 
lôanacarde pour la mise en îuvre de plans dôactions sur la base de contrats 
(protocoles dôaccord) ax®s sur les r®sultats ; 

¶ les prestataires de services publics (Direction de pêche) ou privé (pour la 
fourniture dôintrants, de formation et dôappui conseil) comme facilitateurs pour 
accompagner les acteurs de la Chaîne de Valeurs aquacole à améliorer leur 
accès aux technologies améliorées, ceci sur la base de contrats (protocoles 
dôaccord) ax®s sur les r®sultats. 
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Action 1.2.1 : Renforcement des systèmes de multiplication ou de production des 
intrants biologiques  
 
Activité 1.2.1.1. Production de plants dôanacardier 
 
Recherche-Développement 
 
Cette sous-composante appuiera lôam®lioration vari®tale de lôanacarde ¨ travers la s®lection 
et le greffage de porte-greffes existants. Les activités de recherche - développement à 
lôInstitut National des Recherches Agricoles du Benin (INRAB) seront appuy®es et ®tendues. 
Cet appui sera fait ¨ travers un protocole dôaccord sign® entre le ProCAD et cette Institution. 
 
Création de parcs à bois 
 
Quatre (04) nouveaux parcs à bois seront créés pour permettre la production de plants de 
meilleure qualité à haut rendement pour les pépinières commerciales. Un contrat de 
collaboration entre lôINRAB et les OPA sera sign® pour la mise en place, lôentretien et 
lôexploitation de ces parcs sous la supervision de lôINRAB.  
 
Promotion des pépinières commerciales 
 
Le projet apportera un appui aux 8 pépinières commerciales à travers des financements et la 
formation. Lôappui aux p®pini¯res se fera ¨ travers la mise en place de subvention de 
contrepartie au profit des producteurs achetant les plants. Un contrat entre le projet et les 
pépinières sera signé pour la fourniture de plants répondant aux normes techniques 
spécifiées.  
 
Ces subventions porteront sur la mise en place du réseau dôirrigation, lôam®nagement du 
site, le renforcement de capacité (formation, appui-conseil) et les petits matériels agricoles 
(brouettes, arrosoirs, bottes, Gangs pioches, pelles, etc.)  
 
Le renforcement de capacit® sera assur® par les CeRPA et lôURF. 
 
Activité 1.2.1.2 Production de rejets dôananas 
 
Le projet appuiera : (a) la reproduction in-vitro de plants sains au profit des structures de 
recherche (INRAB, FSA, FAST, CBRST, etc.) sur fonds compétitifs ; (b) la mise en place de 
pépinières commerciales et proposition de formation aupr¯s dôop®rateurs sur fonds ¨ frais 
partagés ; (c) la préparation de formules de fertilisant adaptées aux conditions agro-
climatiques et aux sols du Bénin et lôorganisation de tests sur le terrain dans les différentes 
régions de production par lôINRAB sur la base de protocoles dôAccord ; (d) la promotion de 
lôutilisation des feuilles de poly®thyl¯ne comme couverture du sol dans les champs dôananas 
auprès des producteurs. Les subventions de contrepartie seront mises à la disposition des 
producteurs pour faciliter lôadoption de ces technologies.  
 
Activité 1.2.1.3 Production de semences de maïs 
 
Le projet facilitera lôacc¯s durable des producteurs aux semences am®lior®es de maµs ¨ 
travers une étroite collaboration avec le Programme de Productivité Agricole en Afrique de 
lôOuest  (PPAAO)  financ® par la Banque et ¨ travers un partenariat avec lôInstitut National 
des Recherches Agricoles du Benin (INRAB).  
Avec lôAppui du PPAAO : (i) lôINRAB produira les semences de pr®base, (ii) la DAGRI 
produira les semences de base à partir des semences de prébase, (iii) les producteurs 
multiplicateurs de semences produiront les semences certifiées à partir des semences de 
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base livr®es par la DAGRI. Lôencadrement des semenciers sera assur® par les CeRPA 
appuyés par la DAGRI et la DPQC pour garantir la qualité des semences.  
Tout ceci se fera sur la base de contrats et protocoles dôaccord liant le projet aux diff®rents 
prestataires impliqués.  
 
Activité 1.2.1.4 Production de semences de riz 
 
Le projet encouragera lôacc¯s durable des producteurs aux semences de riz am®lior®es ¨ 
travers une étroite collaboration avec le Projet de Développement de Semences de Riz de 
Qualit® financ® par la FAO, le Programme de Productivit® Agricole en Afrique de lôOuest  
(PPAAO)  financé par la Banque et à travers un partenariat avec lôInstitut National des 
Recherches Agricoles du Benin (INRAB), DAGRI, DPQC, CeRPA.  
 
LôINRAB produira les semences de pr®base, (ii) la DAGRI produira les semences de base ¨ 
partir des semences de prébase, (iii) les producteurs multiplicateurs de semences produiront 
les semences certifi®es ¨ partir des semences de base livr®es par la DAGRI. Lôencadrement 
des semenciers sera assuré par les CeRPA appuyés par la DAGRI et la DPQC pour garantir 
la qualité des semences.  
 
Tout ceci se fera sur la base de contrats et protocoles dôaccord liant le projet aux diff®rents 
prestataires impliqués.  
 
Activité 1.2.1.5 Production dôalevins 
 
Le projet devra assurer la production dôalevins de tilapia monosexes m©les et de clarias en 
complément des actions déjà en cours au niveau du PROVAC. Le PADA va insister sur la 
production dôalevins de tilapia adapt®s aux eaux saum©tres. 
 
Ces actions seront conduites avec les structures de recherche pour le maintien de la pureté 
des souches de tilapia et leur multiplication. La Direction des Pêches pour le suivi et lôappui 
aux CeRPA, les CeRPA et les ONG pour lôencadrement des pisciculteurs qui auront à 
charge la production des alevins et la conduite des essais dôadaptation.    
 
Activité 1.2.1.6 Appui ciblé aux services de vulgarisation  
 
Un appui ciblé aux services de vulgarisation sera assuré pour permettre une meilleure 
diffusion des bonnes pratiques. Il sôagira de: (i) r®aliser 24 ®coles dôexploitation agricole 
(FFS) et (ii) dô®laborer des instruments de financement pour la vulgarisation de 3 unités de 
transformation dôanacarde, (iii) de renforcer la capacit® du B®nin ¨ mettre en îuvre le 
contrôle de qualité à travers l'appui technique à la Direction de la Promotion de la Qualité et 
du Conditionnement (DPQC) et (iv) de fournir une assistance aux FENAPAB, l'organisation 
de producteurs apex.  
 
Les CeRPA avec lôappui de lôINRAB mettront en place les 24 ®coles dôexploitation agricoles. 
Des contrats de collaboration pour la gestion de ces unités de formation seront établis entre 
les CeRPA, lôINRAB et le projet dôune part et entre les CeRPA, INRAB et les Organisations 
des producteurs abritant les parcelles école dôautre part.  
 
Action 1.2.2 : Renforcement des systèmes de distribution des intrants biologiques 
 
Activit® 1.2.2.1. Distribution de plants dôanacardier 
 
Sur la base des expressions des besoins par les producteurs individuels, des fiches 
dôengagement seront ®tablies entre les p®pini®ristes et les producteurs. Les OP centralisent 
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et acheminent les fiches dôengagement aux p®pini®ristes. Avec lôappui du projet (location de 
véhicules, frais de manutention, etc.), les OP organisent  la mise en place des plants aux 
producteurs.  
 
Activit® 1.2.2.2. Distribution de rejets dôananas 
 
Sur la base des expressions des besoins par les producteurs individuels, des fiches 
dôengagement seront ®tablies entre les p®pini®ristes et les producteurs. Les OP centralisent 
et acheminent les fiches dôengagement aux p®pini®ristes. Avec lôappui du projet (location de 
véhicules, frais de manutention, etc.), les OP organisent  la mise en place des plants aux 
producteurs.  
 
Les subventions de contrepartie seront mises à la disposition des producteurs pour faciliter 
lôadoption de ces technologies. 
 
Activité 1.2.2.3. Distribution de semences de maïs 
 
La DAGRI met les semences certifiées au niveau des CeRPA qui en assurent la distribution 
au niveau des producteurs. Un protocole dôaccord avec le projet pr®cisera les conditions de 
mise en îuvre de cette activit®.   
 
Activité 1.2.2.4. Distribution de semences de riz 
 
La distribution de semences de riz sera assurée par les unités industrielles de décorticage 
qui établiront des rapports étroits et équitables avec les organisations de producteurs de riz à 
qui elles octroieront des intrants à crédit y compris les semences.  
 
Activit® 1.2.1.5. Distribution dôalevins 
 
La distribution des alevins sera assurée par un certains nombre de pisciculteurs spécialisés 
dans la production dôalevins. A lôinstar de lôexp®rience en cours avec le PROVAC, ces 
pisciculteurs seront appuyés dans la mise en place des infrastructures de production et de 
transfert des alevins et de formation.  
 
Ils auront la mission de produire et de livrer aux pisciculteurs les alevins et de leur apporter 
les premiers conseils dans le domaine de la pisciculture. Un contrat est signé entre les 
producteurs dôalevins et le projet sous la supervision des CeRPA et de la Direction des 
Pêches. 
 
Action 1.2.3 Renforcement des capacités des producteurs et transformateurs de 
produits agricoles 
 
Activité 1.2.3.1. Renforcement des capacités des producteurs et transformateurs de 
lôAnacarde 
 
Un appui ciblé aux services de vulgarisation sera assuré pour permettre une meilleure 
diffusion des bonnes pratiques. Il sôagira de: (i) r®aliser 24 Fermes-®coles dôexploitation 
agricole (FFS) et (ii) dô®laborer des instruments de financement pour la vulgarisation de 3 
unit®s de transformation de lôanacarde, (iii) de renforcer la capacit® du B®nin ¨ mettre en 
îuvre le contr¹le de qualit® ¨ travers l'appui technique à la Direction de la Promotion de la 
Qualité et du Conditionnement (DPQC) et (iv) de fournir une assistance aux FENAPAB, 
l'organisation de producteurs apex.  
 



Manuel dôex®cution du Projet dôAppui ¨ la Diversification Agricole   

Version finale - Mai 2011.  Page 37 

Les CeRPA avec lôappui de lôINRAB mettront en place les 24 ®coles dôexploitation agricoles. 
Des contrats de collaboration pour la gestion de ces unités de formation seront signés entre 
les CeRPA, lôINRAB et le projet dôune part et entre les CeRPA, INRAB et les Organisations 
des producteurs abritant les parcelles école dôautre part.  
 
Le projet apportera un appui aux pépinières commerciales à travers des financements et la 
formation. Lôappui aux p®pini¯res se fera ¨ travers la mise en place de subvention de 
contrepartie au profit des producteurs achetant les plants. Un contrat entre le projet et les 
pépinières sera signé pour la fourniture de plants répondant aux normes techniques 
spécifiées.  
 
Ces subventions porteront sur la mise en place du r®seau dôirrigation, lôam®nagement du 
site, le renforcement de capacité (formation, appui-conseil) et les petits matériels agricoles 
(brouettes, arrosoirs, bottes, Gangs pioches, pelles, etc.)  
 
Quatre (04) nouveaux parcs à bois seront créés pour permettre la production de plants de 
meilleure qualité à haut rendement pour les pépinières commerciales. Un contrat de 
collaboration entre lôINRAB et les OPA sera sign® pour la mise en place, lôentretien et 
lôexploitation de ces parcs sous la supervision de lôINRAB.  
 
Activité 1.2.3.2. Renforcement des capacités des producteurs et transformateurs de 
lôAnanas 
 
Le projet renforcera la capacit® du B®nin dans lôadoption des technologies am®lior®es, ¨ 
travers la production de 5.500.000 plants ®pur®s, la formation et lô®quipement des 
p®pini®ristes, lôapprovisionnement du laboratoire de production de rejets dôananas en 
matériels génétiques. Ce renforcement de capacité portera également sur la mise en valeur 
de 50 ha consacr®s aux activit®s du FFS (parcelle ®cole) et lôappui ¨ la r®alisation de 10 
unités de traitement ainsi que la production de boîtes d'emballage de jus.  
A cet effet des contrats entre le Projet et les structures impliquées (le laboratoire de 
Génétique et des Biotechnologies de la FAST/UAC, les CeRPA et les promoteurs dôunit® de 
transformation, etc.) seront sign®s pour la mise en îuvre de ces activit®s.   
 
Activité 1.2.3.3. Renforcement des capacités des producteurs et transformateurs de 
Riz 
 
Le renforcement de capacité portera sur : Aménagement et gestion des sites irrigués, la 
maîtrise des technologies de transformation, la gestion des unités de transformation, la 
promotion des relations entre les entreprises de transformation et les producteurs.  
Le projet envisagera des partenariats avec le secteur privé et les unités industrielles 
moyennes de d®corticage du riz en vue dôassurer un approvisionnement en intrants 
améliorés (comme les engrais et les semences), 
 
Activité 1.2.3.4. Appui à la production de semences améliorées de maïs 
 
Le PADA sôappuie sur le PPAAO dans le domaine du d®veloppement des technologies de 
production de semences améliorées du maïs. Le PADA aura à vulgariser les technologies 
mises au point par le PPAAO.  
 
Activit® 1.2.3.5. Appui ¨ lôam®lioration des pratiques de gestion en aquaculture 
 
Le projet fournira un appui technique ¨ la production de lôaliment et pour aider les 
pisciculteurs dans leurs premiers achats dôaliment ¨ travers un programme de cr®dit avec 
réduction progressive du niveau de subvention. 
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Le projet appuiera le renforcement des compétences des producteurs dans la gestion des 
petites entreprises et assurera lôacc¯s aux conseils techniques compétents, venant de ce fait 
en complément aux activités du PROVAC financées par la JICA dans la zone du projet. De 
façon spécifique, le projet assurera la formation des pisciculteurs sur des thèmes que le 
PROVAC ne traite pas à savoir : la construction dô®tangs et de cages, les techniques de 
culture en cage, la conception et la construction dô®closerie et une série de rencontres 
dô« investisseurs intéressés è. Dôautres formations suppl®mentaires sur la gestion sanitaire 
du poisson seront assurées lors du deuxième passage des modules de formation. Le projet 
financera aussi les sites de démonstration en vue de promouvoir les technologies améliorées 
pour une grande adoption par les pisciculteurs.  
 
Pour assurer la disponibilité des aliments importés à court terme, le projet importera des 
aliments poissons à travers un programme de crédit avec réduction progressive du niveau 
de subvention.  A moyen et long terme, le projet d®veloppera la production dôaliment au 
niveau local en signant un contrat avec une soci®t® de la place qui envisage dôinvestir dans 
lôindustrie de production dôaliment pour poisson.  
 

3.3. Composante 2 : Développement/réhabilitation et des 
infrastructures d'irrigation et de mise en marché 

 
Cette composante vise à  accro´tre lôoffre dôinfrastructures et dô®quipements dôirrigation et de 
march® r®pondant aux normes pour lôintensification et la diversification agricole et la mise en 
marché des produits pour pallier (i) lôinsuffisance des infrastructures et technologies 
adaptées aux besoins de d®veloppement dôune production irrigu®e de riz et de sp®culations 
de contre saison, et (ii) le manque ou lôinadaptation des infrastructures et ®quipements de 
soutien ¨ la commercialisation et lôexportation des produits. 
 
Cette composante comporte deux sous composantes :  
 

¶ le d®veloppement/r®habilitation des infrastructures dôirrigation et  

¶ le développement des infrastructures de marché. 
 

3.3.1. Sous-composante 2.1 : Développement/réhabilitation des 
infrastructures dôirrigation 

 
La sous-composante « Développement/r®habilitation des infrastructures dôirrigation » vise de 
façon prioritaire, la réhabilitation (4.500 ha dôanciens p®rim¯tres) et lôam®nagement (4500 ha 
de nouveaux périmètres) des zones dôirrigation conformément au Programme National de 
Promotion de lôIrrigation Priv®e (PNPIP) et dans ce cadre, financera : 
 

¶ les études complémentaires et les travaux de réhabilitation des périmètres 
touchés par les inondations ; 

¶ la vulgarisation des bonnes pratiques sur la mise en place et la gestion des 
infrastructures dôirrigation ¨ petite ®chelle ; 

¶ le renforcement des capacités des bénéficiaires pour la conduite des travaux de 
réhabilitation des périmètres touchés par les inondations et une bonne utilisation 
des ®quipements dôirrigation ; 
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¶ lôam®nagement des terres (travaux et petits équipements) pour lôirrigation priv®e 
et les infrastructures dôirrigation communautaires à partir des fonds à frais 
partagés. 

 
Pour la sous-composante les activités seront conduites par : 
 

¶ les CeRPA, pour la réalisation des études de réalisation/réhabilitation des 
aménagements, à la demande des bénéficiaires et lôassistance technique de 
proximit® pour lôinstitutionnalisation des bénéficiaires, le montage des projets, la 
réalisation des travaux, ceci sur la base de protocoles dôaccord de partenariat 
avec le PADA ; 

¶ les bénéficiaires pour la demande de financement des travaux de 
réalisation/réhabilitation des aménagements, la gestion des ressources pour la 
réalisation des travaux, la conduite des travaux en collaboration avec les 
entrepreneurs locaux et la gestion des aménagements ; 

¶ les entrepreneurs locaux pour la conduite des travaux de réalisation/réhabilitation 
des aménagements en collaboration avec les bénéficiaires sur la base de contrats 
axés sur les résultats ; 

¶ la Direction du Génie Rural (DGR) pour le suivi et la supervision des travaux sur 
la base de protocole de collaboration avec le PADA. 

 
Action 2.1.1 R®alisation dô®tudes 
 
Les études porteront sur la r®habilitation (4.500 ha dôanciens p®rim¯tres) et lôam®nagement 
(4.500 ha de nouveaux p®rim¯tres) des zones dôirrigation ¨ partir de techniques facilement 
réalisables et maîtrisables par les bénéficiaires. 
 
Les études seront réalisées par les CeRPA, à la demande et en relation avec les 
bénéficiaires qui auront préalablement identifié les sites concernés. 
 
Les travaux dô®tude seront conduits sous la supervision de la Direction du Génie Rural et sur 
la base de protocoles dôaccord de partenariat entre le PADA et les CeRPA. 
 
Action 2.1.2 R®alisation des infrastructures dôirrigation 
 
Les travaux de réalisation/réhabilitation des aménagements concerneront 4.500 ha dôanciens 
périmètres et 4500 ha de nouveaux périmètres et seront réalisés selon une approche 
communautaire1, sur la base des études faites par les structures des CeRPA et acceptées 
par les bénéficiaires. 
 
Pour la réalisation des travaux, les bénéficiaires ou leurs organisations procèderont au 
recrutement dôun entrepreneur local sur la base dôun appel ¨ concurrence avec lôappui des 
structures compétentes du CeRPA et sous la supervision de la DGR. Le recrutement de 
lôentrepreneur local sera concr®tis® par la signature dôun contrat de service entre celui-ci et le 
PADA ou ses structures compétentes. 
 
Le suivi et contr¹le des travaux ainsi que lôorganisation de la r®ception des travaux seront 
assurés par la DGR en collaboration avec les bénéficiaires ou leurs organisations. 
 

                                                           
1
 Un manuel dôex®cution de lôapproche communautaire a ®t® d®j¨ ®labor® par le PUASA. 
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Le règlement des décomptes des travaux sera assuré par les bénéficiaires ou leurs 
organisations à partir des ressources sollicitées et mises à leur disposition par la PADA ou 
ses structures compétentes. 
 
Action 2.1.3 Vulgarisation des bonnes pratiques dôam®nagement et de gestion des 
infrastructures dôirrigation 
 
Le projet apportera un appui aux producteurs des Communes ciblées à travers des activités 
de vulgarisation et dôappui-conseil qui porteront sur : 
 

¶ La gestion de la fertilité des sols 

¶ Les normes de gestion en mati¯re dôinfrastructures dôirrigation 

¶ Lôorganisation des acteurs sur les sites am®nag®s 
  
Un appui ciblé aux services de vulgarisation sera assuré pour permettre une meilleure 
diffusion des bonnes pratiques. Le projet pourra utiliser des approches de vulgarisation 
comme les ñIECñ (Information, Education et Communication), la radio rurale, les visites 
dô®changes etc.  
 
Les actions seront menées avec le concours des CeRPA, des ONG et des producteurs. 
 
Lôappui se fera ¨ travers la mise en place dôun m®canisme de financement qui garantit avec 
la participation des bénéficiaires, la pérennité du projet. 
 
Action 2.1.4 Renforcement des capacit®s des b®n®ficiaires pour lôaménagement et la 
gestion des infrastructures dôirrigation 
 
Le projet initiera et mettra en îuvre ¨ partir dôun diagnostic, un plan de formation au profit 
des producteurs. Il sôagit de formation sp®cifique dans les domaines de lôam®nagement et de 
la gestion optimale des infrastructures dôirrigation notamment les techniques de production, 
de gestion de lôeau etc... A cet effet, le projet contractera avec la DGR et les CeRPA qui 
assureront les formations. 
 

3.3.2. Sous-composante 2.2 : Développement des infrastructures de mise 
en marché 

 
La sous-composante « Développement des infrastructures de mise en marché » financera la  
construction et la réhabilitation des infrastructures pour stocker/conserver les intrants et les 
produits pour lôanacarde ainsi que les infrastructures de collectes/regroupement pour 
lôananas, la construction et lô®quipement des laboratoires de zone.  
 
Les activités de la sous-composante seront conduites par : 
 

¶ des prestataires de services pour les études, la réalisation/réhabilitation des 
infrastructures et lôacquisition des ®quipements par proc®dures dôappels dôoffres 
et la base de contrats axés sur les résultats ; 

 

¶ la DGR, la DAGRI, la DPQC, la DANA ou les DAGRN/CeRPA pour le suivi et la 
supervision des travaux sur la base de protocole de collaboration avec le PADA. 

 
Action 2.2.1 : Infrastructures pour la filière anacarde  
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Il sôagit de la construction et de la r®habilitation des magasins pour le stockage des intrants 
et la conservation des produits, la promotion des infrastructures de transformation. 
 
 
Activité 2.2.1.1 Construction de magasins de stockage 
 
Il sera construit 100 magasins de stockage dans 33 Communes au cours des 3 premières 
années du projet. A cet effet, le PADA aura recours aux entreprises privées sélectionnées 
par proc®dures dôAppel ¨ la concurrence. Les appels dôoffres et le paiement des travaux sont 
assur®s par lôUnit® de Gestion du PADA conform®ment aux proc®dures de gestion financi¯re 
et comptable et au code national des marchés publics. Les marchés suivent les règles de 
passation des march®s de lôIDA.  
 
 
La DGR en liaison avec les CeRPA appuie lôUnit® de Gestion dans la supervision des 
travaux (étude technique, passation de marchés, direction des travaux, la réception des 
ouvrages) 
 
Le financement est partag® dôaccord parties entre le PADA et les bénéficiaires.  
Les UCPA en liaison avec la FENAPAB et les Collectivités locales ont la responsabilité de 
lôidentification des sites des magasins ¨ construire, le suivi des travaux, la gestion des 
infrastructures et lôapport partiel de financement.  
 
Activité 2.2.1.2 Promotion des infrastructures de transformation 
 

¶ Le PADA r®alise lôinventaire des unit®s de transformation (industrielles et artisanales) 
et évalue leur capacité et les perspectives de développement de la transformation de 
la pomme cajou. Il îuvre ¨ leur promotion en termes de renforcement de capacit® 
des équipementiers et de vulgarisation des équipements ; ceci permet dôaugmenter le 
taux de transformation dôanacarde au niveau local. Le projet apporte un appui ¨ la 
transformation en octroyant des subventions pour lôacquisition dô®quipements de 
transformation.    

 

¶ Les équipementiers bénéficient de renforcement de capacité par le projet pour mettre 
à la disposition des transformateurs des équipements de qualité répondant aux 
normes requises. 

 

¶ Les transformateurs b®n®ficient de lôappui des CeRPA et du ProCCI pour le 
renforcement de leurs capacités en matière de transformation, de distribution et 
dôexportation des produits d®riv®s. 

 

¶ Les CeRPA assurent lôappui technique aux transformateurs. 

¶ Le ProCCI assure lôappui technique et financier ¨ la cr®ation dôunit®s de 
transformation.  

 
Action 2.2.2 Infrastructures pour la filière ananas 
 
Elles visent la construction et lô®quipement de centres de groupage, la cr®ation et 
lô®quipement des points de distribution et la construction des magasins de stockage 
dôengrais. La mise en îuvre implique des acteurs publics comme priv®s notamment la 
Direction du Génie Rural en liaison avec les CeRPA, le secteur privé, les ONGs et les 
Associations professionnelles. 
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Les travaux porteront sur : 
  

¶ La construction et lô®quipement de 4 centres de groupage dans les zones 
productrices au profit des groupements de producteurs dôananas 

¶ La cr®ation  et lô®quipement  de 14 points de distribution sur tout le territoire 
national au profit des groupements de producteurs dôananas 

¶ La construction de 8 magasins de stockage d'engrais au profit des groupements 
de producteurs dôananas 

¶ La construction dôune chambre froide ¨ lôa®roport au profit de lôAssociation des 
Exportateurs dôananas. 

 
Le PADA aura recours au secteur priv® (ONG, Associations professionnelles é) s®lectionn® 
par proc®dures dôAppel ¨ la concurrence pour les ®tudes et la r®alisation des travaux. Les 
appels dôoffres et le paiement des travaux sont assur®s par lôUnité de Gestion du PADA 
conformément aux procédures de gestion financière et comptable et au code national des 
march®s publics. Les march®s suivent les r¯gles de passation des march®s de lôIDA.  
 
La DGR en liaison avec les CeRPA appuie lôUnit® de Gestion dans la supervision des 
travaux (étude technique, passation de marchés, direction des travaux, la réception des 
ouvrages) 
 
Le financement est partag® dôaccord parties entre le PADA et les b®n®ficiaires selon le cas.  
Les Associations professionnelles et les Collectivités locales ont la responsabilité de 
lôidentification des sites des ouvrages ¨ construire, le suivi des travaux, la gestion des 
infrastructures et lôapport partiel de financement.  
 
Action 2.2.3. Infrastructures pour lôaquaculture 
 
Les travaux concerneront : 
 

¶ la mise en place de 24 petites unités pilotes de fumage au sein des groupements 
de transformateurs ; 

¶ lôam®nagement de 12 points de vente de poissons frais/fum®s au niveau des 
marchés (travaux de génie civil, adduction d'eau, poubelles...) ; 

¶ la cr®ation dôun centre de recherche ïdéveloppement en aquaculture ; 

¶ lôappui ¨ la cr®ation, en compl®ment des r®alisations du PROVAC, de 16 unit®s 
de fabrication dôaliments r®parties comme suit : 
ü 5 unités dans les Départements du Nord pour lôalimentation des Clarias 
ü 5 unités au Nord et 6 dans le Sud pour lôalimentation des Tilapia 

 
La mise en îuvre de ces actions implique des acteurs publics comme priv®s notamment la 
Direction des P°ches, les Universit®s, lôINRAB, les projets actifs dans le secteur, le secteur 
priv®, les ONGs et les Associations professionnelles suivant une approche de ñfaire faireñ 
avec subvention à 70 %. 
 
Activité 2.2.3.1 Construction des infrastructures spécifiques 
 
Le PADA aura recours aux entreprises privées sélectionnées par procédures dôAppel ¨ la 
concurrence pour les ®tudes et la r®alisation des travaux. Les appels dôoffres et le paiement 
des travaux sont assur®s par lôUnit® de Gestion du PADA conform®ment aux proc®dures de 
gestion financière et comptable et au code national des marchés publics. Les marchés 
suivent les r¯gles de passation des march®s de lôIDA.  
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La DGR en liaison avec les CeRPA appuie lôUnit® de Gestion dans la supervision des 
travaux (étude technique, passation de marchés, direction des travaux, la réception des 
ouvrages) 
 
Le financement est partag® dôaccord parties entre le PADA et les b®n®ficiaires selon le cas.  
Les Associations professionnelles et les Collectivités locales ont la responsabilité de 
lôidentification des sites des ouvrages ¨ construire, le suivi des travaux, la gestion des 
infrastructures et lôapport partiel de financement.  
 
Activité 2.2.3.2 Construction des infrastructures piscicoles 
 
Les infrastructures piscicoles seront réalisées sur la base dô®tudes et suivant lôapproche 
communautaire et concerneront : 
 

¶ La réhabilitation de centres piscicoles existants 

¶ La prospection des sites potentiels dôaquaculture 

¶ La réhabilitation de 250 centres de production de poissons marchands existants 

¶ La r®habilitation de 5 centres de production dôalevins existants 

¶ La cr®ation de 3 nouveaux centres de production et dôalevinage  

¶ La construction de 200 étangs, de 1000 bassins, de 100 cages, 100 enclos  
aquacoles et de 2000 bacs hors sol 

¶ La construction et lô®quipement dôun centre de Recherche-Développement en 
aquaculture 

¶ Lôinstallation dôune unit® de fabrication dôaliments 
 
Les travaux ne n®cessitant que des ®tudes simples r®alisables ¨ lô®chelle des b®n®ficiaires 
seront appuyées par les CeRPA sous la supervision de la Direction du Génie Rural. Les 
protocoles dôaccord de partenariat entre ces deux (2) structures et le PADA définiront leurs 
rôles respectifs.  
 
Les travaux seront réalisés selon une approche communautaire dans laquelle les 
b®n®ficiaires ou leurs organisations jouent les r¹les cl®s ¨ savoir lô®laboration des projets, 
lô®valuation participative du co¾t du projet, lôidentification des sites, le recrutement des 
prestataires, la gestion des fonds du projet, la participation au contrôle des travaux, la 
participation à la réception des infrastructures, Les acteurs impliqués sont : 
 

¶ lôUnit® de Gestion du PADA et les structures de proximit® sur lesquelles elle se 
repose à savoir le CeRPA et ses démembrements au niveau communal, la 
Direction du G®nie Rural et lôAGeFIB 

¶ les bénéficiaires 
 
LôUnit® de Gestion a, entre autres, la responsabilité de la coordination de toutes les 
structures dôappui (CeRPA, DGR et AGeFIB) et la contractualisation avec ces derni¯res. 
 
La Direction du Génie Rural a la responsabilité de la supervision des activités relatives aux 
études, au suivi et au contrôle technique des travaux.  
 
Les CeRPA ont la responsabilit® dôassurer la supervision des activit®s sur le terrain. En 
outre, ils ont la responsabilit® ¨ travers les CeCPA dôapporter lôassistance technique de 
proximité aux bénéficiaires pour leur institutionnalisation, le montage des projets, la 
r®alisation des activit®s y compris lô®tude et la r®alisation des travaux. 
 
LôAGeFIB est responsable de la pr®s®lection des requ°tes de financement soumises par les 
collectivités locales. Elle a également comme responsabilit®s, lôinformation des b®n®ficiaires 
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sur les conditions dôex®cution du Projet et ses modalit®s, lôappui technique aux organisations 
de producteurs et des communaut®s dans lôidentification, lôexpression et le montage de leurs 
dossiers de sous-projets en collaboration avec les CeCPA, le transfert des fonds aux 
organisations paysannes, le suivi de lôex®cution physique et financi¯re des sous-projets 
financés avec la collaboration des CeRPA et lô®valuation des sous-projets financés. 
 
Les bénéficiaires, en ce qui les concerne, ont ¨ charge dôidentifier leurs projets ainsi que les 
sites devant abriter ces projets, dô®laborer les dossiers de projets ¨ soumettre au 
financement, de g®rer lôex®cution des travaux sur la base des fonds mis ¨ disposition en 
recourant au besoin aux entreprises locales. 
 
Activité 2.2.3.3 Fourniture dô®quipements 
 
Le PADA aura recours aux fournisseurs priv®s s®lectionn®s par proc®dures dôAppel ¨ la 
concurrence. Les appels dôoffres et le paiement des fournitures sont assur®s par lôUnité de 
Gestion du PADA conformément aux procédures de gestion financière et comptable et au 
code national des marchés publics. Les marchés suivent les règles de passation des 
march®s de lôIDA.  
 
La DGR en liaison avec les CeRPA appuie lôUnit® de Gestion dans la supervision des 
marchés.  
 
Le financement est partag® dôaccord parties entre le PADA et les b®n®ficiaires selon le cas.  
Les Associations professionnelles et les Collectivités locales ont la responsabilité de 
lôidentification des besoins, le suivi des proc®dures dôacquisition, la gestion des ®quipements 
et lôapport partiel de financement.  
 
Action 2.2.4 Construction magasins de stockage dôintrants pour le riz 
 
Il sera construit des magasins de stockage dôintrants dans les Communes favorables au 
développement du riz. A cet effet, le PADA aura recours aux entreprises privées 
s®lectionn®es par proc®dures dôAppel ¨ la concurrence. Les appels dôoffres et le paiement 
des travaux sont assur®s par lôUnit® de Gestion du PADA conform®ment aux proc®dures de 
gestion financière et comptable et au code national des marchés publics. Les marchés 
suivent les r¯gles de passation des march®s de lôIDA.  
 
Les Organisations Professionnelles Agricoles et les Collectivités locales ont la responsabilité 
de lôidentification des sites des magasins à construire, le suivi des travaux, la gestion des 
infrastructures et lôapport partiel de financement.  
 
La DGR en liaison avec les CeRPA appuie lôUnit® de Gestion dans la supervision des 
travaux (étude technique, passation de marchés, direction des travaux, la réception des 
ouvrages) 
 
Le financement est partag® dôaccord parties entre le PADA et les b®n®ficiaires.  
 
Action 2.2.5 Construction infrastructure de transformation pour le riz 
 
Le PADA et le PrOCCI, à travers divers appuis en financement et la Commission Technique 
de D®nationalisation, assureront la promotion dôop®rateurs priv®s en vue de lôach¯vement et 
la privatisation les rizeries existantes et la construction de nouvelles usines. 
Les résultats attendus portent sur : 
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¶ Lôach¯vement et la privatisation des rizeries de Glazoué et de Malanville financés 
initialement par le PPMA 

¶ La construction de 2 nouvelles rizeries industrielles à Tanguiéta et dans la vallée 
de lôOu®m® ¨ la demande dôop®rateurs en partenariat avec le PADA 

¶ La mise en place de 15 ESOP par ETD pour desservir les autres bassins rizicoles 
 
Le PADA appuie lô®tablissement de partenariat entre les secteurs public et priv® pour la 
réalisation des nouvelles usines par les opérateurs privés. 
 
Une étude sera conduite pour retenir la formule la plus appropriée en ce qui concerne 
lôach¯vement et la privatisation des rizeries de Glazou® et Malavanville. Les ESOP seront 
mis en place par ETD sur la base dôun partenariat avec le PADA. 
 

3.4. Composante 3 : Coordination des chaînes de valeurs et 
financement agricole 

 
Lôenjeu majeur de la composante est de contribuer à impulser lôam®lioration des 
performances techniques, commerciales et managériales des chaînes de valeurs ciblées et 
donc la comp®titivit® des produits par lôaccroissement du nombre des ménages ayant un 
accès au financement et aux services non financiers de qualité et essentiels à la promotion 
des filières.  Pour ce faire, les principaux défis sont : (i) lôorganisation des producteurs autour 
des activités structurantes, (ii) le renforcement des organisations professionnelles et 
interprofessionnelles ; (iii) le développement des partenariats public privé, (iv) la mise en 
place des subventions avec contrepartie, de fonds compétitif, des subventions totales pour 
les études, les formations, lôorganisation des acteurs etc., et des facilit®s pour un meilleur 
accès au crédit (fonds de garantie, warrantage, etc.), 
 
La composante regroupe deux sous composantes :  
 

¶ La mise en îuvre des institutions de coordination des chaînes de valeurs et  

¶ la Facilitation de lôacc¯s au march® et au financement agricole. 
 

3.4.1. Sous-composante 3.1 : Coordination des chaînes de valeurs 

 
La sous-composante « Coordination des chaînes de valeurs » appuiera la mise en place des 
institutions de coordination et de gestion des chaînes de valeurs, en renforçant les 
organisations professionnelles et interprofessionnelles, à travers : 
 

¶ lôorganisation des producteurs autour des activit®s structurantes comme la 
transformation de riz, la production dôalevins et dôaliments pour poissons ; 

¶ le renforcement des organisations professionnelles et interprofessionnelles ; 

¶ la création et / ou le renforcement des partenariats secteur public et secteur privé 
pour une bonne coordination des chaînes de valeurs visées ; 

¶ la mise en place des subventions avec contrepartie, de fonds compétitif, des 
subventions totales pour les ®tudes, les formations, lôorganisation des acteurs 
etc., et des facilités pour un meilleur accès au crédit (fonds de garantie, 
warrantage, etc.). 

 
La conduite des activités de la sous-composante sera assurée par : 
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¶ les OP et OIP impliquées dans les filières riz et aquaculture 
 

¶ les prestataires de services des secteurs publics et/ou privés ayant des 
comp®tences dans le domaine relatif ¨ lôorganisation des acteurs et la 
structuration des organisations, lô®laboration et lôaccompagnement de la mise en 
îuvre des plans dôaffaires de d®veloppement des Chaînes de Valeurs. 

 
Action 3.1.1 : Promotion des OPA. 
 
La promotion des OPA passe par leur capacitation à : 
 

¶ mieux gérer leurs entreprises ; 

¶ faire former leurs acteurs à la base ;  

¶ mieux n®gocier des contrats dôint®r°ts communs ¨ lôensemble de leurs 
groupements ; 

¶ tenir régulièrement des réunions de concertation ; 

¶ assurer lôacc¯s aux intrants agricoles et aux financements (cr®dit) ; 

¶ combler toutes autres attentes des producteurs à la base conformément à 
lôobjectif du projet 

 
Action 3.1.2 Appui au fonctionnement des organisations professionnelles des chaînes 
de valeurs. 
 
Cet appui passera par : 
 

¶ la tenue régulière des réunions statutaires ; 

¶ la dotation en matériels et équipements bureautiques ; 

¶ les formations ; 

¶ les voyages dô®changes dôexp®riences ; 

¶ location de sièges pour les structures faîtières des OPA ciblées dans le projet ; 

¶ le recrutement du personnel technique.  
 
Lôobjectif est de renforcer les capacités matérielles et techniques des OPA. La mise en place 
des ®quipements et ressources humaine se fera ¨ la suite dôun audit organisationnel qui 
permettra dô®valuer de faon pr®cise les besoins des OPA.   
 
Toutes les acquisitions dô®quipements, de services ou de recrutement se feront par appel 
dôoffres suivant les proc®dures en vigueur au niveau du projet.  
 
Action 3.1.3 : Am®lioration de lôenvironnement institutionnel de la coordination des 
chaines de valeurs 
 
La connaissance du secteur agricole par les institutions de financement est améliorée. 
 
Lô®tablissement dôun partenariat public-priv® pour soutenir lô®mergence des fili¯res 
 
Action 3.1.4 Appui ¨ la mise en îuvre du plan de r®forme de la fili¯re coton.    
 
Pour ce qui est de la filière du coton, la sous-composante appuiera la mise en îuvre du plan 
de reforme du secteur dont lôobjectif est de renforcer les capacit®s manag®riales des 
organisations des producteurs, lôautogestion de lôAssociation Interprofessionnelle du Coton 
(AIC), et le r¹le de r¯glementation et de r®gulation de lôEtat. Le m®canisme de mise en 
îuvre des activit®s est le faire-faire. Les structures compétentes à contractualiser 
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éventuellement peuvent être la DPLR, les CeRPA ou les ONGs ayant des compétences 
avérées en la matière. 
 

3.4.2. Sous-composante 3.2 : Facilitation de lôacc¯s au march® et au 
financement agricole 

 
La sous composante « Facilitation de lôacc¯s au march® et au financement agricole » vise à 
am®liorer lôacc¯s aux services financiers pour les b®n®ficiaires du projet, y compris les 
producteurs et les prestataires de services sur toutes les chaînes de valeurs ciblées, par la 
facilité de crédit et les fonds de garantie. Dans cette optique, le projet cherchera à 
développer des partenariats avec les institutions de micro finance choisies et les banques 
commerciales ayant une présence importante dans les zones rurales, en particulier celles 
dans lesquelles le projet interviendra 
 
La sous-composante financera au profit des acteurs (individus, organisations 
professionnelles et interprofessionnelles) des Chaînes de Valeurs ciblées : 
 

¶ le renforcement de capacit®s des services publics dôinformation sur les march®s 
pour lôam®lioration de lôoffre de services sur le développement économique ; 

¶ le renforcement de capacités des systèmes de contrôle de qualité, grades et 
normes, notamment ceux relatifs à la sécurité alimentaire ; 

¶ le renforcement de capacités des OPA bénéficiaires ; 

¶ lôam®lioration de lôenvironnement des affaires à travers le regroupement des 
services dôappui thématiques de développement de lôentreprise agricole et de 
lôentreprenariat ; 

¶ la promotion des produits béninois et la prospection des marchés au niveau 
régional et international ; 

¶ lôappui ¨ la mise en place du Fonds National de Développement Agricole ; 

¶ la mise en place de facilités pour un meilleur accès au crédit (subventions avec 
contrepartie, de fonds compétitif, subventions totales, fonds de garantie, 
warrantage, etc.). 

 
Les activités de la sous-composante seront conduites par : 
 

¶ les prestataires de service publics et priv®s en charge dôaccompagner la 
promotion des Chaînes de Valeurs ciblées sur la base de contrats axés sur les 
résultats ; 

¶ les institutions de micro finance et les banques commerciales pour le 
développement de partenariats avec les acteurs des chaînes des valeurs ciblées 
sur la base de contrats axés sur les résultats. 

 
Action 3.2.1 Renforcement des capacit®s des services publics dôinformation sur les 
marchés 
 
Il se fera par : 
 

¶ la cr®ation et/ou lôidentification des centres dôinformations commerciales, 
lô®quipement,  

¶ le recrutement du personnel et sa formation sur la collecte,  

¶ le traitement, la circulation de lôinformation, 

¶ la constitution et la gestion de base des donn®es statistiques dôinformations 
commerciales,  
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¶ les négociations commerciales, 

¶ et autres.  
 
Action 3.2.2 Renforcement des capacit®s des syst¯mes dô®tablissement des normes et 
de contrôle de qualité des produits agricoles 
 
Le renforcement de capacit® des syst¯mes dô®tablissement des normes et de contr¹le de 
qualité des produits agricoles concerne au premier plan la DPQC et lôABENOR pour les 
volets ci-après : 
 

¶ le recrutement du personnel technique,  

¶ la formation du personnel ; 

¶ lô®quipement du laboratoire ; 

¶ lô®dition et multiplication des manuels technico ®conomiques ; 

¶ la démarche pour la labellisation des produits ciblés dans le projet ;  

¶ lô®laboration dôun document sur les normes b®ninoises ; 
 
Action 3.2.3 Prospection et promotion des produits béninois sur les marchés 
extérieurs 
 
La prospection et la promotion des produits béninois sur les marchés extérieurs se feront à 
travers : 
 

¶ lô®dition des prospectus sur les produits des fili¯res cibl®es par le projet ;   

¶ La certification des produits par les services compétents (DANA, DPQC, 
ABENOR),; 

¶ lôorganisation et la participation aux foires, aux journées porte-ouvertes, aux 
salons, aux bourses ¨ lôint®rieur comme ¨ lôext®rieur du pays ;  

¶ lôoffensive diplomatique en passant par les ambassades du B®nin ¨ lôext®rieur ; 

¶ lôinstauration dôune politique de consommation des produits b®ninois dans les 
grands centres (universit®s, les cantines scolaires, les infirmeries, les h¹tels é) ;  

¶ former les producteurs et transformateurs aux bonnes pratiques de production et 
dôhygi¯ne. 

 
 
Action 3.2.4 Appui à la mise en place du Fonds National de Développement Agricole 
 
Les appuis concerneront : 
 

¶ Le Recrutement dôun cabinet pour lô®laboration des documents de pilotage 
(manuels de procédures opérationnelles, administratives, comptable, 
financi¯resé) du FNDA 

¶ La mise ¨ disposition dôun prestataire (cabinet) de services de consultants pour 
accompagner méthodologiquement le démarrage des activités du FNDA et la 
mise en îuvre des guichets fonds de garantie et fonds intrants sp®cifiques 

¶ Recrutement de consultants pour réaliser les audits du FNDA 

¶ Mise à disposition des matériels et équipements de gestion ainsi que les frais de 
fonctionnement 

 
Action 3.2.5 : Mise en place des facilités dôaccès au crédit 
 
Les facilit®s dôacc¯s au cr®dit concernent les fonds ci-après : 
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¶ Fonds de Facilité 

¶ Fonds compétitifs 

¶ Fonds à frais partagés 

¶ Fonds de garantie 
 
Pour chacun des Fonds, les actions ci-après seront menées : 
 

¶ Recrutement dôun prestataire (cabinet sp®cialis® en financement rural ou 
microfinance)  

¶ Recrutement dôun cabinet pour lô®laboration des diff®rents documents de gestion 
des divers Fonds 

¶ Mise à disposition des matériels et équipements de gestion 

¶ Mise en place des fonds 

¶ Recrutement dôIMF ou de banques pour la mise en îuvre du fonds de garantie 

¶ Recrutement de consultants pour les audits financiers ou techniques. 
 

3.5. Composante 4 : Coordination du programme sectoriel et 
gestion du projet 

 
Cette composante a pour objectif dôassurer une ex®cution efficace du programme sectoriel et 
du PADA à travers : (i) une bonne planification, programmation et coordination des activités, 
(ii) un mécanisme de pilotage et orientation efficient,  (iii) une gestion administrative et 
financi¯re efficace, (iv) un suivi de la mise en îuvre et une ®valuation des r®sultats et des 
impacts adéquats du programme sectoriel et du projet. 
 
La composante comporte deux sous composantes : (i) la coordination du programme 
sectoriel, et (ii) la gestion, suivi et évaluation du projet. 
 

3.5.1. Sous-composante 4.1 : Coordination du programme sectoriel 

 
La sous-composante « Coordination du programme sectoriel » appuiera renforcera les 
capacités du MAEP à coordonner  la mise en application du Plan Stratégique pour la 
Relance du Secteur Agricole et le Plan National  dôInvestissement Agricole, en finançant : 
 

¶ des études et services de consultants pour la mise en îuvre des outils de 
coordination sectorielle (planification, suivi, évaluation, dialogue avec les autres 
secteurs) ; 

¶ des études et services de consultants pour le renforcement des capacités 
fiduciaires (achat, gestion financière) ; 

¶ des études et services de consultants pour lôam®lioration de la qualité et ciblage 
des d®penses publiques dans le domaine de lôagriculture. 

 
Les bénéficiaires des activités de la sous-composante sont la DPP/MAEP, les Directions 
Techniques du MAEP et les CeRPA. 
 
Pour la conduite des activités de la sous-composante le MAEP et lôUGP sôappuieront sur des 
prestataires de services des secteurs publics et/ou privés ayant des compétences dans les 
domaines relatifs à la planification, suivi et évaluation des projets/programmes, à 
lôapprovisionnement, distribution et gestion des intrants agricole et à la gestion financière 
publique. 
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A travers, cette sous composante, le projet renforcera les capacités du MAEP à  coordonner  
la mise en application du Plan Stratégique pour la Relance du Secteur Agricole et le Plan 
National  dôInvestissement Agricole. La sous composante financera les ®tudes et les services 
de consultants afin de soutenir : (i) la mise en îuvre des outils de coordination sectorielle 
(planification, suivi, évaluation, dialogue avec les autres secteurs), (ii) le renforcement des 
capacités fiduciaires  
 
et (iii) lôam®lioration de la qualit® et le ciblage des d®penses publiques dans le domaine de 
lôagriculture. 
 
Action 4.1.1 Appui ¨ la mise en îuvre des outils de coordination du PSRSA ï PNIA.  
 
Le projet vise à appuyer le MAEP (SGM, DPP,DRFM et les Directions Techniques) à travers 
cette action, la conception et la mise en place des outils de planification et  de suivi-
évaluation du secteur agricole. Pour ce faire, les activités prioritaires devront être  
exécutées :  

¶ le renforcement des capacités de planification et de programmation du MAEP ; 

¶ le renforcement du système de suivi-évaluation du MAEP ; 

¶ la mise en îuvre de cadre de concertation avec les autres secteurs. 
 
Pour la conduite de ces différentes activités, le MAEP et lôUGP  sôappuieront sur : 
 

¶ des consultants ou bureaux dô®tudes recrut®s suite ¨ des appels dôoffres ou 
consultations pour lôassistance conseil, lô®laboration des strat®gies et textes 
réglementaires, le renforcement des capacités du personnel, la mise en place de 
syst¯mes de gestion et dôinformation modernes ; 

¶ des fournisseurs dô®quipements retenus suite ¨ des appels dôoffres ou 
consultations pour des matériels et équipements informatiques et bureautiques ; 

¶ des services de consultants, de prestataires de service pour les activités de 
formation et lôorganisation des rencontres de concertation. 

 
Activité 4.1.1.1 Renforcement des capacités de planification et de programmation du 
MAEP 
 
Dans le cadre de cette action, le PADA apportera au MAEP financera un appui pour :  
 

¶ la conception et la mise en place des outils de planification et  de suivi-évaluation du 
secteur agricole ; 

¶ la mise en place d'une base de données des statistiques agricoles ; 

¶ la réalisation de formations ciblées des acteurs sur les outils de planification et de 
programmation ; 

¶ lôacquisition dôéquipements (équipements informatiques, logiciels, bureautiques, etc.) 
au profit de la DPP. 

 
Pour ce faire, UGP fera recours à : 
 

¶ des consultants ou bureaux dô®tudes recrut®s suite ¨ des appels dôoffres ou 
consultations pour lôassistance conseil, la conduite des ®tudes et lô®laboration des 
outils de planification et de programmation et  le renforcement des capacités du 
personnel ; 

¶ des fournisseurs dô®quipements et prestataires de service retenus suite ¨ des 
appels dôoffres ou consultations pour lôacquisition et lôinstallation des ®quipements 
et matériels ; 
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¶ des prestataires de service pour lôorganisation activités de formation et 
dôinformation. 

 
Activité 4.1.1.2 Renforcement du système de suivi-évaluation du MAEP 
 
Cette activit® sôex®cutera ¨ travers la mise ¨ disposition par lôUGP, des ressources au profit 
de la DPP pour : 

¶ la conception des outils et mécanisme de suiviïévaluation ; 

¶ la réalisation des formations ciblées des  acteurs sur les outils ; 

¶ des évaluations périodiques des performances du système de suivi-évaluation ; 

¶ lô®laboration d'un manuel de suivi-évaluation au profit du PADA ; 
 
Dans ce cadre, UGP et la DPP feront recours à : 
 

¶ des consultants ou bureaux dô®tudes recrut®s suite ¨ des appels dôoffres ou 
consultations pour lôassistance conseil, la conduite des ®tudes et lô®laboration des 
outils de suivi-évaluation, des divers plans de formation et le renforcement des 
capacités du personnel ; 

¶ des prestataires de service et des médias pour lôorganisation des évaluations 
périodiques des performances du système de suivi-évaluation et la formation des 
acteurs. 

 
Activit® 4.1.1.3 Mise en îuvre de cadre de concertation avec les autres secteurs 
 
La réalisation de cette activité passe essentiellement par la mise à disposition des structures 
concern®es du MAEP (Cabinet, SGM, DPP et Directions Techniques), par lôUGPdes 
ressources pour : 
  

¶ la conception et la mise en place des outils dôanimation  de la concertation avec les 
autres secteurs 

¶ la conception et la mise en place des outils dôanimation de la concertation avec les 
autres acteurs du secteur agricole 

¶ la conduite dôune étude sur la participation des communes à la gestion du secteur 
agricole 

 
Pour la conduite de ces différentes activités, le MAEP et lôUGP  sôappuieront sur : 
 

¶ des consultants ou bureaux dô®tudes recrut®s suite ¨ des appels dôoffres ou 
consultations pour lôassistance-conseil, lô®laboration des stratégies et outils 
dôanimation, la conduite dô®tude, le renforcement des capacités des différents 
acteurs, la mise en place des cadres de concertation ; 

¶ des services de consultants, de prestataires de service pour les activités de 
formation et lôorganisation des rencontres de concertation. 

 
Action 4.1.2 Renforcement du système de gestion fiduciaire des structures du MAEP  
 
Cette action vient en appui au MAEP pour le renforcement de capacités techniques et 
organisationnelles des structures impliqu®es dans la mise en îuvre  du PSRSA et du PNIA 
(SGM, DPP, Directions Techniques et Offices). Dans ce cadre, les activités suivantes seront 
menées par le PADA à savoir :  
 

¶ Appuyer la mise en place d'outils performants de gestion financière et du 
patrimoine ; 

¶ Renforcer les capacités techniques du personnel. 
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Activité 4.1.2.1. Appuyer la mise en place d'outils performants de gestion financière et 
du patrimoine 
 
Le projet fournira ¨ travers cette activit® des appuis sous forme dôassistance technique ¨ 
travers les services dôun consultant pour la r®alisation de : 
 

(i) un manuel de procédures, administratives, financières et comptables du 
MAEP ; 

(ii) un tableau de bord de gestion financi¯re et du patrimoine sur la base dôun 
appel à concurrence au profit de la DRFM. 

 
Activité 4.1.2.2.  Renforcer les capacités techniques du personnel 
 
Cette activit® sera mise en îuvre par les services de Consultants sur la base dôappels 
dôoffre organis®s par lôUGP pour r®aliser :  
 

¶ le recyclage du personnel des Agences fiduciaires du MAEP sur la gestion 
financière et du patrimoine 

¶ le recyclage du personnel des cellules de passation de marché du MAEP sur le 
nouveau code national et les procédures de passation de marché des PTF 

 
Action 4.1.3 Appui à la revue des dépenses publiques du secteur agricole 
 
Cette action vise le renforcement de capacités techniques et organisationnelles des acteurs 
impliqués dans la gestion du secteur agricole (Structures du MAEP, ONG, OPA, etc.). A cet 
effet, les activités suivantes seront menées : 
 

¶ appuyer lô®laboration des outils de programmation et de suivi ; 

¶ renforcer les capacités des acteurs de la chaine de dépenses du secteur 
(planification,  budgétisation, suivi etc.) 

 
Activité 4.1.3.1 : Appuyer lô®laboration des outils de programmation et de suivi.   
 
Par le biais dôun consultant recrut® par appel dôoffre organis® par lôUGP, le projet apportera 
un appui à la DRFM et la DPP pour élaborer : 
 

¶ le budget annuel consolidé du secteur agricole 

¶ le bilan financier annuel consolidé du secteur 
 
Activité 4.1.3.2. Renforcer les capacités des acteurs de la chaine de dépenses du 
secteur (planification,  budgétisation, suivi etc.)  
 
Cette activit® sera mise en îuvre par les services de Consultants sur la base dôappels 
dôoffre organis®s par lôUGP pour r®aliser des formations cibl®es du personnel des acteurs de 
la chaîne de dépenses du secteur (gestionnaire de crédits, comptables, personnel du service 
Budget, etc) sur la planification, la budgétisation et le suivi des dépenses du secteur. 

3.5.2. Sous-composante 4.2 : Gestion, Suivi et Evaluation du Projet 

 
La sous-composante « Gestion, Suivi et Evaluation du Projet » financera les coûts liés à la 
gestion, au suivi et ¨ lô®valuation du projet comprenant : 
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¶ les ®moluments et le renforcement de capacit®s du personnel de lôUGP (niveau 
central et r®gional) li® ¨ la mise en îuvre du PADA ; 

¶ lôacquisition des ®quipements (mobiliers, matériels et équipements informatiques, 
bureautiques, et électriques, etc.) ; 

¶ les frais de fonctionnement et de gestion financière (fournitures de bureau, 
consommables, entretien des véhicules, location, fonctionnement et entretien des 
bureaux, frais de mission, planification et budg®tisation de lôactivit® p®riodique au 
niveau régional et national, recrutement dôauditeur externe, conduite des audits 
comptables et financiers internes et externes, etc.) ; 

¶ les frais de mise en place et de gestion du système de suivi-évaluation (collecte, 
traitement et stockage des donn®es, r®alisation dôenqu°tes et ®tudes 
thématiques, conduite dô®tudes dôimpacts environnementaux et sociaux du projet, 
organisation dôateliers et s®minaires dôinformation et revues annuelles, réalisation 
des évaluations à mi-parcours et finale du projet, etc.). 

 
Pour la sous-composante « Gestion, Suivi et Evaluation du Projet », lôUGP sera 
essentiellement la bénéficiaire 
 
Action 4.2.1 Gestion de la coordination du PADA.  
 
Deux activités seront menées pour réaliser cette action, à savoir : 
 

¶ la mise en place des organes de gestion et de pilotage du Projet ; 

¶ lôop®rationnalisation de lôUnit® de Gestion du Projet. 
 
Activité 4.2.1.1. Mise en place des Organes de Gestion et de Pilotage du Projet  
 
Dans le cadre de la mise en place des organes de gestion et de pilotage, le Ministre de 
lôAgriculture de Elevage et de la P°che devra : 
 

(i) prendre les arrêtés portant  création des  différents Organes du projet et 
nomination du personnel et des membres des organes,  

(ii) instruire le SGM (DPP et CPMP/MAEP) pour organiser par appel dôoffre la 
s®lection dôun cabinet sp®cialis®  en vue du recrutement du personnel du 
projet, 

(iii) instruire le SGM/DRH pour la mise à disposition du personnel 
complémentaire, 

 
Activité 4.2.1.1. Opérationnalisation de lôUGP 
 
La mise en îuvre de cette activit® appelle lôex®cution des t©ches ci-après : 
 

(i) la mise à disposition par le DRFM/MAEP des locaux pour abriter les différents 
services du projet (affectation ou location) ; 

(ii) acquisition par appels dôoffre des ®quipements (mobiliers, matériels roulants et 
équipements informatiques, bureautiques, etc.) par lôUGP ; 

(iii) lôorganisation par lôUGP des formations sur place ou ¨ lôext®rieur, du 
personnel du Projet en fonction des sp®cifications fonctionnelles avec lôappui 
de prestataires (Cabinet/Bureau dôEtudes, Consultants individuels, etc) sur la 
base dôune proc®dure dôappel dôoffre ; 

(iv) la mise ¨ disposition de lôUGP des ressources financi¯res n®cessaires ¨ son 
fonctionnement (émoluments du personnel, entretien et fonctionnement du 
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matériel roulant, des matériels informatiques et bureautiques, entretien des 
locaux, achats de consommables, etc) ; 

(v) la mise ¨ disposition de lôUGP des ressources n®cessaires au fonctionnement 
des organes de gestion et de pilotage (frais dôentretien et de d®placement des 
participants aux réunions, achats de consommables et fournitures, etc). 

 
Action 4.2.2 Mise en place et fonctionnement du système de suivi et évaluation du 
PADA 
 
Dans le cadre de la mise en place et du fonctionnement du Système de Suivi-Evaluation du 
Projet, il sera financé essentiellement : 
 

¶ la conception dôun manuel et des outils de suivi-Evaluation du projet ; 

¶ lôacquisition de mobiliers et ®quipements informatiques et bureautique pour le 
fonctionnement du Système de Suivi-Evaluation ; 

¶ le renforcement de capacités des différents acteurs impliqués dans la mise en 
îuvre du Suivi-Evaluation ; 

¶ la r®alisation dôune ®tude de r®f®rence du projet ; 

¶ un appui ¨ lô®laboration des PTAB du projet ; 

¶ le fonctionnement du système pour un suivi permanent des performances du 
projet ; 

¶ des revues annuelles pour une évaluation des résultats du projet ; 

¶ la r®alisation dô®tudes dôimpact du projet ; 

¶ une revue à mi-parcours du projet ; 

¶ une revue finale du projet. 
 
Pour ce faire, UGP fera recours à : 
 

¶ des consultants ou bureaux dô®tudes recrut®s suite ¨ des appels dôoffres ou 
consultations pour lôassistance conseil, la conduite des ®tudes et lô®laboration des 
outils de suivi-évaluation, des études et revues ainsi que le renforcement des 
capacités du personnel ; 

¶ des fournisseurs dô®quipements et prestataires de service retenus suite à des 
appels dôoffres ou consultations pour lôacquisition et lôinstallation des ®quipements 
et matériels ; 

¶ des prestataires de service pour lôorganisation activités de formation et des 
revues annuelles. 
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IV. MECANISMES DE FINANCEMENT DES CHAÎNES DE 
VALEURS  

 

4.1. Généralités sur les mécanismes de financement des chaînes 
de valeurs 

 
Dans le cadre du PADA, les principaux m®canismes ¨ mettre en îuvre sont : (i) le Fonds de 
Garantie pour appuyer le financement des promoteurs expérimentés qui développent des 
activités à rentabilité financière attestée ou démontrée, (ii) le fonds compétitif  basé sur les 
proc®dures dôappel ¨ proposition pour le financement des microprojets innovants dans le but 
de démontrer leur viabilit® ou dôam®liorer leur pertinence, (iii) le Fonds à frais partagés 
(Matching Grant) qui est un mécanisme de financement à coûts partagés pour permettre de 
financer des activités à promouvoir par les groupes cibles sélectionnés sur la base de 
critères précis et (iv) la Facilité qui est un mécanisme de financement sans contrepartie et 
qui permettra de financer les actions dôappui conseil, de renforcement de capacit®s des 
groupes cibles ainsi que certaines actions dôexp®rimentation.  
 

4.1.1. Objectifs et finalité des mécanismes de financement des chaînes 
de valeurs 

 
Ces divers m®canismes financiers devront permettre dôam®liorer lôoffre et la demande en 
mati¯re de services financiers. Ils seront mis en îuvre dans le cadre de partenariats de 
services qui seront formalisés avec les structures de financement (IMF et banques) et les 
fournisseurs de services non financiers (prestataires).  
 
En contrepartie du déploiement de ces différents mécanismes financiers, le projet devra 
sôassurer de lôorientation des ressources pr®vues vers la population et les secteurs ciblés.  
 
Lôobjectif est de sôassurer que les m®canismes pr®vus permettront de financer efficacement 
les actions prévues afin de réaliser une meilleure portée économique et sociale au projet. 
 

4.1.2. Structures de mise en îuvre du Fonds de Facilitation 

 
Pour une mise en îuvre efficace des diff®rents m®canismes de financement, le PADA 
sélectionnera à partir de critères bien définis des intermédiaires techniques et financiers à 
qui la gestion des différents fonds sera confiée. 
 
Les intermédiaires techniques sont des prestataires de services (cabinet ou ONG selon les 
cas) et les intermédiaires financiers sont des IMF ou des banques avec lesquels le projet 
®tablira des collaborations sur la base de protocole dôaccord.  
 

4.2. Fonds de facilitation 
 
Le Fonds de facilitation constitue un mécanisme de don sans contrepartie pour appuyer 
essentiellement des actions de formation et de renforcement des capacités des 
b®n®ficiaires, dôorganisation des OP, dôam®lioration de la gestion des activit®s (élaboration, 
mise en îuvre et suivi des plans dôaffaires, ®laboration des ®tats financiers et des manuels 
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de gestion), dôexp®rimentation, etc., au profit des entreprises ou soci®t® de production, de 
transformation ou de commercialisation ou en direction des IMF..  
 

4.2.1. Objectifs et finalité du Fonds de Facilitation 

 
Lôobjectif est dôaccro´tre lôacc¯s au financement en am®liorant la solvabilit® des promoteurs 
des filières ciblées et leur capacité à utiliser les services financiers de façon durable. Ces 
types dôactions pourraient également faciliter aux promoteurs la mobilisation des ressources 
de contrepartie auprès des partenaires financiers.  
 

4.2.2. Activités éligibles au Fonds de Facilitation 

 
Les activités éligibles au Fonds de Facilitation dans le cadre du PADA sont : 
 

¶ les services dôappui ¨ lôentreprise au profit des unit®s de production, de 
transformation logistique et de commercialisation travaillant dans les chaînes de 
valeur ciblées ; 

¶ les études permettant de mieux cerner les rentabilités économiques et financières 
et les implications de trésorerie de la production, la transformation, la logistique et 
les activités de commercialisation des chaînes de valeur ciblées ; 

¶ les ®tudes permettant dôam®liorer les services dôappui conseil pour la pr®paration, 
la mise en îuvre et le suivi des plans de d®veloppement des affaires, y compris 
les prévisions opérationnelles et financiers et assurer les états financiers des 
acteurs des chaînes de valeur ciblées ; 

¶ la mise en place de syst¯mes dôinformation  et de gestion permettant aux 
institutions financières de disposer des données pouvant leur faciliter un meilleur 
suivi et des prises de d®cision dôam®lioration de la structure. Une bonne gestion 
de la structure financière contractante pourra améliorer le financement en faveur 
des groupes cibles. 

 

4.2.3. Structures de mise en îuvre du Fonds de Facilitation 

 
Le PADA s®lectionnera par appel dôoffres un prestataire pour la mise en îuvre du Fonds de 
Facilitation. Ce prestataire devra °tre une ONG  ou un cabinet dô®tudes dénommé 
« Intermédiaire technique en charge du fonds de facilitation (ITFF) aura la responsabilité de 
la mise en îuvre du Fonds de Facilitation. A cet effet, elle aura à charge : 
 

(i) la sélection des postulants au Fonds de Facilitation ; 
(ii) lô®valuation et lôapprobation des dossiers des postulants au Fonds de 

Facilitation ; 
(iii) le d®caissement de la contrepartie du Fonds de Facilitation apr¯s sô°tre 

assur®e de lôeffectivit® de la contrepartie du b®n®ficiaire de lôappui du Fonds ; 
(iv) le suivi de la mise en îuvre et lô®valuation des performances des sous-projets 

appuyés par le Fonds de Facilitation. 
 

4.2.4. Crit¯res dô®ligibilit® des b®n®ficiaires 

 
Le dispositif du Fonds de Facilitation du PADA est ouvert aux : 
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¶ entreprises de traitement et de conditionnement des semences de maïs ou de 
riz ; 

¶ opérateurs ou entreprises de production dôalevins ou dôaliment pour poisson ; 

¶ OPA, OIP des Chaînes de valeurs retenues ; 

¶ opérateurs ou entreprises de transformation de produits des Chaînes de valeurs 
retenues (artisans, MPE) ; 

¶ opérateurs ou entreprises de commercialisation des produits des Chaînes de 
valeurs retenues. 

¶ ONG intervenant dans le processus de développement des Chaînes de valeurs 
retenues. 

¶ Institutions financières (IMF ou banques) intervenant dans le financement sous 
forme de crédit des groupes cibles en particulier les intermédiaires financiers 
contractualisés dans le cadre du projet. 

 
Les crit¯res dô®ligibilit® des b®n®ficiaires se r®sument comme suit : 
 
Pour les OP, OIP et PME : 
 

¶ Etre légalement constituée et officiellement reconnue en République du Bénin ; 

¶ Avoir des activit®s en rapport avec lôune des Cha´nes de valeurs concern®e par le 
PADA ;  

¶ Prouver sa capacité managériale, technique et financière à exécuter le sous-
projet ; 

¶ Prouver sa capacité juridique de signer des accords juridiques et financiers avec 
lôAdministration du Fonds de Facilitation ; 

¶ Prouver sa capacité à libérer sa contrepartie au financement du sous-projet ; 

¶ Sôengager ¨ respecter les proc®dures du Fonds de Facilitation. 

¶ Présenter un dossier complet de demande de financement suivant le modèle en 
annexe. 

 
Pour les Organisations Non Gouvernementales ou les IMF : 
 

¶ Etre légalement constituée et officiellement reconnue en République du Bénin;  

¶ Avoir des activit®s en rapport avec lôune des Cha´nes de valeurs concern®e par le 
PADA ;  

¶ Avoir au minimum trois (3) années d'expérience pratique dans la formulation et la 
mise en îuvre de micro-projets de développement communautaires ; 

¶ Avoir démontré des capacités de gestion financière et de transfert de compétence 
aux communautés rurales ; 

¶ Avoir un personnel de terrain compétent à la disposition totale du projet ; 

¶ Sôengager ¨ respecter les proc®dures du Fonds de Facilitation ; 

¶ Présenter un dossier complet de demande de financement suivant le modèle en 
annexe. 

 

4.2.5. Conditions et crit¯res dô®ligibilit® des sous-projets au Fonds de 
Facilitation 

 
Les sous projets éligibles doivent être présentés par les bénéficiaires satisfaisant aux 
crit¯res dô®ligibilit® des b®n®ficiaires visées au paragraphe 1.2.4. Pour être éligible, les sous 
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projets présentés doivent être inclus dans le menu des sous projets visés au paragraphe 
5.2.2 ci-dessus ; 
 

4.2.6. Procédures de sélection des sous-projets financés sur le Fonds de 
Facilitation 

 

¶ Proc®der ¨ des audits organisationnels pour identifier les besoins dôappui des 
unités de production, de transformation logistique et de commercialisation 
travaillant dans les chaînes de valeur ciblées ainsi que des institutions financières 
ciblées dans le cadre partenarial de financement des groupes cibles.  

 

¶ Cibler les besoins dôappui prioritaires des unités de production, de transformation 
logistique et de commercialisation travaillant dans les chaînes de valeur 
ciblées ainsi que des institutions financières ciblées dans le cadre partenarial de 
financement des groupes cibles.  

  

¶ Elaborer un plan de renforcement ou dôappui des unit®s de production, de 
transformation logistique et de commercialisation travaillant dans les chaînes de 
valeur ciblées ainsi que des institutions financières ciblées dans le cadre 
partenarial de financement des groupes cibles.  

 

4.2.7. Modalités de financement des sous-projets sur le Fonds de 
Facilitation 

 
Le m®canisme de mise en îuvre du Fonds de Facilitation est bas® essentiellement sur la 
demande, la compétition et la qualification des entreprises ayant des projets susceptibles 
dôavoir un impact certain pour lôam®lioration de lôacc¯s financement des activit®s des cha´nes 
de valeurs concern®es et lô am®lioration de la rentabilit® ®conomique et financi¯res des 
activités des acteurs des chaînes de valeurs concernées. 
 
Les activités éligibles au Fonds seront financées forme de subvention dans leur intégralité. 
 

4.3. Fonds à frais partagés 
 

4.3.1. Objectifs et finalité des Fonds à frais partagés 

 
Le Fonds à frais partagés (Matching Grant) constitue un mécanisme de subventions avec 
contrepartie comme logique de base. Cet instrument de financement à coûts partagés exige 
des groupes cibles une contribution aux coûts de leurs projets pouvant être dégressifs et 
plafonnés à 50%. 
 

4.3.2. Sous projets éligibles au Fonds à frais partagés 

 
Dans le cadre du PADA, le Fonds à frais partagés permettra de financer : 
 

¶ la promotion dôentreprises de traitement et de conditionnement des semences de 
riz ; 



Manuel dôex®cution du Projet dôAppui ¨ la Diversification Agricole   

Version finale - Mai 2011.  Page 59 

¶ lôapprovisionnement en aliment pour lôaquaculture ; 

¶ les ®quipements pour lôam®lioration du fumage du poisson ; 

¶ la réalisation des infrastructures dôirrigation et de march® ; 

¶ lôinstallation de p®pini¯res dôanacarde. 
 

4.3.3. Structures de mise en îuvre des Fonds ¨ frais partag®s 

 
La structure recrutée pour gérer le fonds de facilitation sera la même pour le fonds à frais 
partagé. (Voir le paragraphe 5.2.3. A cet effet, cette structure aura à charge : 
 

(i) la sélection des postulants au Fonds à frais partagés ; 
(ii) lô®valuation et lôapprobation des sous-projets des postulants au Fonds à frais 

partagés ; 
(iii) le décaissement de la contrepartie du Fonds à frais partag®s apr¯s sô°tre 

assur®e de lôeffectivit® de la contrepartie du b®n®ficiaire de lôappui du Fonds ; 
(iv) le suivi de la mise en îuvre et lô®valuation des performances des sous-projets 

appuyés par le Fonds à frais partagés. 
 

4.3.4. Crit¯res dô®ligibilit® des bénéficiaires 

 
Le dispositif du Fonds à frais partagés du PADA est ouvert aux : 
 

¶ producteurs, aviculteurs, aquaculteurs individuels ou en groupement ; 

¶ p®pini®ristes dôanacarde ; 

¶ entreprises de traitement et de conditionnement des semences de maïs ou de 
riz ; 

¶ op®rateurs ou entreprises de production dôalevins ou dôaliment pour poisson ; 

¶ OPA, OIP des Chaînes de valeurs retenues ; 

¶ opérateurs ou entreprises de transformation de produits des Chaînes de valeurs 
retenues (artisans, MPE) ; 

¶ opérateurs ou entreprises de commercialisation des produits des Chaînes de 
valeurs retenues. 

¶ ONG intervenant dans le processus de développement des Chaînes de valeurs 
retenues. 

 
Les crit¯res dô®ligibilit® des b®n®ficiaires se r®sument comme suit : 
 
Pour les producteurs ou opérateurs individuels : 
 

¶ Avoir des activit®s en rapport avec lôune des Cha´nes de valeurs concern®e par le 
PADA ;  

¶ B®n®ficier pr®alablement de lôappui-conseil du CeRPA ou dôune ONG agr®®e par 
le PADA ou la structure intermédiaire technique en charge du Fonds ; 

¶ Prouver son aptitude à une bonne gestion de son exploitation ; 

¶ Prouver sa capacité à mobiliser la contrepartie financière. 

¶ Présenter un dossier complet de demande de financement suivant le modèle en 
annexe. 
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Pour les OP, OIP et PME : 
 

¶ Etre légalement constituée et officiellement reconnue en République du Bénin ; 

¶ Avoir des activit®s en rapport avec lôune des Cha´nes de valeurs concern®e par le 
PADA ;  

¶ Prouver sa capacité managériale, technique et financière à exécuter le sous-
projet ; 

¶ Prouver sa capacité juridique de signer des accords juridiques et financiers avec 
lôAdministration du Fonds ¨ Frais partag®s ; 

¶ Prouver sa capacité à libérer sa contrepartie au financement du sous-projet ; 

¶ Sôengager ¨ respecter les proc®dures du Fonds ¨ frais partag®s. 

¶ Présenter un dossier complet de demande de financement suivant le modèle en 
annexe. 

 
Pour les Organisations Non Gouvernementales : 
 

¶ Etre légalement constituée et officiellement reconnue en République du Bénin;  

¶ Avoir des activit®s en rapport avec lôune des Cha´nes de valeurs concernée par le 
PADA ;  

¶ Avoir au minimum trois (3) années d'expérience pratique dans la formulation et la 
mise en îuvre de micro-projets de développement communautaires ; 

¶ Avoir démontré des capacités de gestion financière et de transfert de compétence 
aux communautés rurales ; 

¶ Avoir un personnel de terrain compétent à la disposition totale du projet ; 

¶ Sôengager ¨ respecter les proc®dures du Fonds ¨ frais partag®s ; 

¶ Présenter un dossier complet de demande de financement suivant le modèle en 
annexe. 

 

4.3.5. Conditions et crit¯res dô®ligibilit® des sous-projets aux Fonds à 
frais partagés 

 
Les sous projets éligibles doivent être présentés par les bénéficiaires satisfaisant aux 
crit¯res dô®ligibilit® des b®n®ficiaires visées au paragraphe 5.3.4. Pour être éligible, les sous 
projets présentés doivent être inclus dans le menu des sous projets visés au paragraphe 
5.3.2 ci-dessus.  
 

4.3.6. Procédures de sélection des sous-projets financés sur les Fonds à 
frais partagés 

 
La procédure suivante sera adoptée pour la sélection des sous projets à financer sur les 
fonds à frais partagés : 
 

¶ Identifier les sous projets à forte potentialité dans les domaines de la promotion 
dôentreprises de traitement et de conditionnement des semences de riz, de 
lôapprovisionnement en aliment pour lôaquaculture, les ®quipements pour 
lôam®lioration du fumage du poisson, la r®alisation des infrastructures dôirrigation 
et de march®, lôinstallation de p®pini¯res dôanacarde. 

 

¶ Sélectionner suivant des critères bien précis (fortes potentialités, pertinence en 
rapport avec les objectifs du PADA) les objectifs du PADA et toujours dans les 
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domaines de la promotion dôentreprises de traitement et de conditionnement des 
semences de riz, de lôapprovisionnement en aliment pour lôaquaculture, les 
équipements pour lôam®lioration du fumage du poisson, la r®alisation des 
infrastructures dôirrigation et de march®, lôinstallation de p®pini¯res dôanacarde. 

 

4.3.7. Modalités de financement des sous-projets par le Fonds à frais 
partagés 

 
Les achats de facteurs de production et dô®quipements ainsi que les fonds de roulement 
seront financés par le PADA sous forme de subvention jusquô¨ concurrence de 50% des 
besoins exprimés par les bénéficiaires. Les bénéficiaires du Fonds devront contribuer à 
concurrence de 50 % du coût total. 
 
Les micro-infrastructures sont sous forme de subvention jusquô ¨ hauteur de 80% du co¾t 
total de lôinfrastructure. La contribution des b®n®ficiaires (main-dôîuvre et/ou num®raires) ¨ 
la réalisation de l'ouvrage doit atteindre au moins 20% du coût total de l'infrastructure. 
 
Les activités de formation seront financées sous forme de subvention dans leur intégralité. 
 

4.4. Fonds compétitifs 
 

4.4.1. Objectifs et finalité des Fonds compétitifs 

 
Le fonds compétitif constitue un instrument qui servira à financer les activités généralement 
de nature de bien public/semi-public ou collectif, considérées primordiales pour le 
développement des chaînes de valeur ciblées. 
 

4.4.2. Activités éligibles aux Fonds compétitifs 

 
Dans le cadre du PADA, le Fonds compétitif servira à financer les activités innovantes à 
initier au niveau des quatre filières ainsi que des activités spécifiques de la filière 
aquaculture, à savoir : 
 

¶ lôapprovisionnement en intrants pour le d®veloppement de lôaquaculture (alevins, 
aliments pour poisson), de lôananas et du riz (semences, engrais) ; 

¶ la fourniture de biens et services innovants pour le développement de 
lôaquaculture et lôananas (conditionnement et techniques de transformation) ; 

¶ lôanimation des actions collectives pour le d®veloppement de lôaquaculture, de 
lôananas et du riz.  

 

4.4.3. Structures de mise en îuvre des Fonds comp®titifs 

 
La structure recrutée pour gérer le fonds compétitif sera la même pour le fonds à frais 
partagé et le fonds de facilitation. (Voir le paragraphe 5.2.3. Cette structure aura la 
responsabilité de la mise en îuvre du Fonds de Facilitation. A cet effet, elle aura ¨ charge : 
 

(i) la sélection des postulants aux Fonds compétitifs ; 
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(ii) lô®valuation et lôapprobation des dossiers des postulants aux Fonds 
compétitifs ; 

(iii) sôassurer de lôeffectivit® de la contrepartie du b®n®ficiaire de lôappui du Fonds ; 
(iv) le suivi de la mise en îuvre et lô®valuation des performances des sous-projets 

appuyés par les Fonds compétitifs. 
 

4.4.4. Crit¯res dô®ligibilit® des b®n®ficiaires 

 
Le dispositif des Fonds compétitifs du PADA est ouvert aux : 
 

¶ producteurs, aviculteurs, aquaculteurs individuels ou en groupement ; 

¶ entreprises de traitement et de conditionnement des semences de maïs ou de 
riz ; 

¶ op®rateurs ou entreprises de production dôalevins ou dôaliment pour poisson ; 

¶ OPA, OIP des Chaînes de valeurs retenues ; 

¶ opérateurs ou entreprises de transformation de produits des Chaînes de valeurs 
retenues (artisans, MPE) ; 

¶ opérateurs ou entreprises de commercialisation des produits des Chaînes de 
valeurs retenues. 

¶ ONG intervenant dans le processus de développement des Chaînes de valeurs 
retenues. 

 
Les crit¯res dô®ligibilit® des b®n®ficiaires se r®sument comme suit : 
 
Pour les producteurs ou opérateurs individuels : 
 

¶ Avoir des activit®s en rapport avec lôune des Cha´nes de valeurs concern®e par le 
PADA ;  

¶ B®n®ficier pr®alablement de lôappui-conseil du CeRPA ou dôune ONG agr®®e par 
lôAdministration des Fonds comp®titifs ; 

¶ Prouver son aptitude à une bonne gestion de son exploitation ; 

¶ Prouver sa capacité à mobiliser la contrepartie financière. 

¶ Présenter un dossier complet de demande de financement suivant le modèle en 
annexe ; 

 
Pour les OP, OIP et PME : 
 

¶ Etre légalement constituée et officiellement reconnue en République du Bénin ; 

¶ Avoir des activit®s en rapport avec lôune des Cha´nes de valeurs concern®e par le 
PADA ;  

¶ Prouver sa capacité managériale, technique et financière à exécuter le sous-
projet ; 

¶ Prouver sa capacité juridique de signer des accords juridiques et financiers avec 
lôAdministration des Fonds comp®titifs ; 

¶ Prouver sa capacité à libérer sa contrepartie au financement du sous-projet ; 

¶ Sôengager ¨ respecter les proc®dures des Fonds comp®titifs ; 

¶ Présenter un dossier complet de demande de financement suivant le modèle en 
annexe ; 

 
Pour les Organisations Non Gouvernementales : 
 

¶ Etre légalement constituée et officiellement reconnue en République du Bénin;  
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¶ Avoir des activit®s en rapport avec lôune des Cha´nes de valeurs concern®e par le 
PADA ;  

¶ Avoir au minimum trois (3) années d'expérience pratique dans la formulation et la 
mise en îuvre de micro-projets de développement communautaires ; 

¶ Avoir démontré des capacités de gestion financière et de transfert de compétence 
aux communautés rurales ; 

¶ Avoir un personnel de terrain compétent à la disposition totale du projet ; 

¶ Sôengager ¨ respecter les procédures des Fonds compétitifs ; 

¶ Présenter un dossier complet de demande de financement suivant le modèle en 
annexe. 

 

4.4.5. Conditions et crit¯res dô®ligibilit® des sous-projets aux Fonds 
compétitifs 

 
Les sous projets éligibles doivent être présentés par les bénéficiaires satisfaisant aux 
crit¯res dô®ligibilit® des b®n®ficiaires vis®es au paragraphe 1.4.4. Pour °tre ®ligible, les sous 
projets présentés doivent être inclus dans le menu des sous projets visés au paragraphe 
5.4.2 ci-dessus.  
 

4.4.6. Procédures de sélection des sous-projets financés sur les Fonds 
compétitifs 

 
La procédure suivante sera adoptée pour la sélection des sous projets à financer sur les 
fonds compétitifs : 
 

¶ Elaborer le dossier dôappel ¨ proposition pour la s®lection des b®n®ficiaires du 
fonds compétitif ; 

¶ Lancer lôappel ¨ proposition pour la s®lection des b®n®ficiaires 

¶ Etudier les offres reçues et présélectionner les sous projets pertinents ; 

¶ R®aliser une mission dô®valuation aupr¯s des sous projets pour sôassurer que 
tous ceux qui est contenu dans les offres est conforme à ce qui ce passe dans la 
réalité ; 

¶ S®lectionner les sous projets ¨ partir des r®sultats de lô®valuation des offres sur 
dossier et sur site.   

 

4.4.7. Modalités de financement des sous-projets sur les Fonds 
compétitifs 

 
Le fonds compétitif constitue un instrument bas® sur les proc®dures dôappel ¨ proposition 
pour le financement des microprojets innovants. Dans le cadre du PADA, le mécanisme de 
fonds compétitif opérera à travers deux (2) guichets : le guichet « microprojets innovants » 
(appel à proposition ouvert pour des microprojets innovants à appuyer) et le guichet 
« développement de microprojets » (appel à proposition pour retenir des personnes ou des 
structures à même de mener à bien des microprojets préidentifiés). 
 
Le montant de la contribution financière du projet pour les microprojets du guichet 1 sera de 
70% au maximum avec un plafond de 50 000 dollar US alors que pour les microprojets du 
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guichet 2, le financement du PADA ne peut dépasser 50% avec un maximum de 100 000 
dollar US. Il sera pr®vu deux ¨ trois g®n®rations dôappel ¨ proposition afin dôassurer une 
certaine capitalisation de lôexp®rience et pour ce faire, la dur®e dôun microprojet soutenu par 
le PADA ne peut excéder 12 mois.  
 

4.5. Fonds de garantie 
 

4.5.1. Objectifs et finalité des Fonds de garantie 

 
Le fonds de garantie constitue une des demandes permanentes des institutions financières 
qui nôacceptent pas de mettre en place du cr®dit rural en lôabsence de garantie formelle. Il 
contribuera à compenser les risques « anormaux » pris par les institutions financières 
bancaires en faveur des groupes cibles qui développent des activités économiques dont la 
rentabilité est certaine.  
 
Trois outils financiers seront déployés :  
 

(i) le Fonds de garantie interbancaire qui facilitera le refinancement des IMF dans le 
but que ces dernières financent à leur tour les micro-entrepreneurs pour la 
commercialisation des produits agricoles transformés ; 

(ii) le Fonds de garantie hypothécaire pour cautionner auprès des banques 
commerciales le financement de lôacquisition dôintrants et dô®quipements de 
transformation, dôinstallation dôunit®s de transformation de produits agricoles ou 
de production dôaliments pour la production animale ou aquacole ; 

(iii) le Fonds de rallonge de durée des crédits qui permettra de prendre en compte la 
nature et la spécificité du crédit demandé par les promoteurs des divers projets 
identifiés et dont la durée excède celle consentie par les banques et les IMF. 

 

4.5.2. Activités éligibles aux Fonds de garantie du PADA 

 
Dans le cadre du PADA, le Fonds de garantie financera les actions suivantes : 
 

¶ 34 ESOP riz pour lôacc¯s aux intrants et ¨ lô®quipement de transformation ; 

¶ la mise en place de deux unit®s de transformation dôananas ; 

¶ la mise en place de quatre unit®s de transformation dôanacarde et 

¶ lôinstallation dôune unit® de production de provende locale pour lôaquaculture. 
 

4.5.3. Structures de mise en îuvre des Fonds de garantie 

 
La mise en îuvre du Fonds de garantie sera r®alis®e par les structures ci-après : 
 

(i) un Prestataire (Entreprise/cabinet dô®tudes sp®cialisé en financement agricole ou 
rural) recruté par le PADA, avec lequel il établira une collaboration sur la base de 
protocole dôaccord. Ce Prestataire d®nomm® Interm®diaire technique (IT) fournira 
des services techniques aussi bien aux intermédiaires financiers quôaux 
promoteurs cibl®s  dans le cadre du projet. Il est charg® de la mise en îuvre du 
dispositif de gestion du fonds de garantie.  
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(ii) Une IMF ou une banque avec laquelle il établira une collaboration sur la base de 
protocole dôaccord. Cette structure financière dénommée Intermédiaire financier 
(IF) ¨ qui la gestion de lôinstrument sera confi®e sous la supervision du projet  

(iii) Un Comit® de gestion pour veiller  au suivi transparent de la mise en îuvre du 
Fonds. Ce Comité sera composé des représentants des parties prenantes du 
projet (MAEP, MFE, MEPN, dôun repr®sentant des producteurs agricole, dôun 
repr®sentant de la soci®t® civile et dôune personne ressource). 

 

4.5.4. Crit¯res dô®ligibilit® des b®n®ficiaires 

 
Les bénéficiaires doivent être des promoteurs développant des sous projets en relation avec 
les filières ciblées dans le cadre du PADA. Ces sous projets devront avoir une rentabilité 
financière élevée : le taux de rentabilit® interne doit °tre sup®rieur au taux dôint®r°t du cr®dit  
et être des personnes ayant une exp®rience dans lôactivit® pour laquelle le cr®dit est sollicit®. 
 

4.5.5. Conditions et crit¯res dô®ligibilit® des demandes ¨ soumettre au 
Fonds de garantie 

 
Pour être éligibles, les demandes éligibles au fonds de garantie doivent satisfaire les 
conditions suivantes :  
 

(i) être approuvées par le prestataire intermédiaire technique 

(ii) être un sous projet financé dans le cadre du projet  

(iii) appliquer toutes les procédures de recouvrement en vigueur au niveau de 
lôinstitution financi¯re contractualis®e ayant financ® le sous projet 

(iv) Soumettre une demande dôactionnement du fonds de garantie ¨ lôendroit du 
prestataire intermédiaire technique. 

 

4.5.6. Procédures dôactionnement du Fonds de garantie 

 
Pour actionner le fonds de garantie, la procédure est la suivante : 
 

¶ Lôinstitution financière intermédiaire financier ayant financé le sous projet met en 
îuvre toutes les proc®dures en vigueur ¨ son niveau ; 

¶ Lôinstitution financi¯re ayant financ® le sous projet en difficult® de remboursement 
formule une demande auprès du prestataire intermédiaire technique 

¶ Le prestataire intermédiaire technique étudie la demande et la soumet au comité 
de gestion du fonds de garantie 

 
Au cas o½ la demande dôactionnement est accept®e, lôinstitution financi¯re est autoris®e ¨ 
prélever 50% du montant de crédit en impayé. 
 

4.5.7. Modalités de financement des demandes 

 
Les Modalités du financement des demandes agréées se résument comme suit : 
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¶ le plafond d'engagement par financement est limité à 10% maximum du potentiel 
d'aval ; 

¶ la quotité de garantie est de 50% du montant du prêt ou de l'emprunt et devra 
baisser ¨ partir du deuxi¯me financement ou refinancement jusquô¨ ne pas 
dépasser 20% pour la cinquième fois ; 

¶ la durée du crédit ne peut excéder 5 ans avec un différé de 1 an 

¶ le bénéficiaire supporte commission flat de 3% du montant garanti, payable à la 
signature de la convention de garantie et d'une commission d'aval calculée 
annuellement sur l'encours du prêt et dont le taux est de 1,5%  en fonction du 
risque garanti 
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V. GESTION DU PROJET 
 

5.1. Gestion des plans dôactions des structures dôex®cution 

5.1.1. Modalit®s dôex®cution des plan dôactions 

 
Les Plans de travail Annuels proposés par les Structures dôex®cution seront ex®cut®s sur la 
base dôun budget annuel pr®alablement ®labor® par chacune dôelle et approuv® par 
lôUG/ProCAD conformément au processus présenté au sous-chapitre 3.1. « Conditions 
g®n®rales de mise en îuvre du projet ». 
 

Mise à disposition des ressources 
 
Les ressources financi¯res n®cessaires ¨ la mise en îuvre des PTA des Structures 
dôex®cution seront mobilis®es sur la base dôune programmation des moyens et dôune 
planification des actions arr°t®es de commun accord entre les Agences dôex®cution et 
lôUG/ProCAD. 
 
Conformément à la programmation, les Structures dôex®cution exprimeront leurs besoins de 
financement par une demande de d®pense et entameront le processus dôengagement de la 
dépense en relation avec la Cellule de Passation de Marchés de lôUG/ProCAD 
conformément aux procédés de passation de marchés. 
 
Au terme du processus dôengagement de la d®pense, le Sp®cialiste en Gestion Financière 
de lôUG/ProCAD pr®parera le r¯glement des d®penses relatives aux activit®s engag®es 
après certification des factures ou décomptes par les Structures dôex®cution et leur 
transmission par bordereau ¨ lôUG/ProCAD.  
 

Suivi de lôex®cution des prestations 
 
La Structure dôex®cution sera responsable du suivi technique de la bonne ex®cution des 
prestations. Dans ce cadre, elle présentera, sur une base mensuelle, trimestrielle et 
annuelle, un rapport dôactivit® qui fournira l'information nécessaire relative à l'avancement de 
la mise en îuvre du projet en termes mat®riels et physiques et utilisera des indicateurs de 
suivi, y compris l'identification des écarts par rapport au plan et leur explication. 
 
Pour toute modification ou amélioration technique ¨ apporter en cours dôex®cution dôune 
prestation, la Structure dôex®cution devra au pr®alable requ®rir lôavis de non objection de 
lôUG/ProCAD et, si nécessaire, celui de la Banque Mondiale. 
 
LôUG/ProCAD et le Chargé du PADA procéderont à une supervision des activités des 
Structures dôex®cution en veillant ¨ ce que lôensemble des structures dôex®cution fasse 
lôobjet dôune supervision dans lôintervalle dôun trimestre. 
 

5.1.2. Obligations des Structures dôex®cution 

 
Dans le cadre de la mise en îuvre de son PTA, la Structure dôex®cution devra sôengager ¨ : 
 

¶ mettre en îuvre le PTA avec diligence et efficacit® et conform®ment aux normes 
techniques et de gestion administrative et financière acceptables et aux 
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dispositions du Manuel dôEx®cution et du Manuel des Procédures Administratives, 
Financières et Comptables du Projet ; 

¶ acquérir les biens, travaux et services à financer par le Projet conformément aux 
proc®dures du Projet et les utiliser exclusivement pour la mise en îuvre du Plan 
de Travail Annuel ; 

¶ respecter les exigences en mati¯re de rapports tel quôelles sont d®crites dans le 
Manuel dôEx®cution du Projet. 

 

5.2. Passation des marchés 

5.2.1. Cadre institutionnel 

 

Principaux intervenants 
 
Les principaux intervenants dans la mise en îuvre des activit®s de passation des marchés 
sont : 

(i) LôUnit® de Gestion du Programme (UGP) qui sera responsable et comptable du 
respect des procédures de passation des marchés financés sur les fonds du 
projet. Elle assure essentiellement : 

§ la coordination de toutes les activités relatives à la passation des 
marchés ; 

§ la programmation des acquisitions ¨ travers lô®laboration ou lôactualisation 
de  plans de passation des marchés ; 

§ la préparation, la finalisation et le lancement des appels à 
concurrence/compétition suivant les différentes méthodes de passation de 
marchés retenues pour le projet ; 

§ la préparation des procès-verbaux dôouverture et dô®valuation des 
soumissions et lô®laboration des rapports dô®valuation des soumissions ; 

§ la préparation et la soumission des contrats pour signature ; 

§ lôobtention des différentes approbations requises sur les documents de 
passation de marchés. 

§ lô®tablissement d'un rapport d'avancement sur la mise en îuvre du plan 
de passation de marchés, 

§ Le classement et lôarchivage des documents de passation de march®s 
 

(ii) La Cellule de Passation des Marchés Publics (CPMP) du MAEP qui assurera le 
contrôle de qualité des dossiers de passation de marchés conformément aux 
dispositions du Code des Marchés Publics, et dans ce cadre, appuiera lôUGP, 
pour : 

§ le lancement des appels à la concurrence desdits dossiers ; 

§ la conduite de lôouverture, du d®pouillement, lôanalyse et le jugement des 
offres lancées par lôUGP ; 

§ la soumission des conclusions des travaux dôanalyse et de jugement des 
offres aux autorités compétentes ; 

 
(iii) La Direction Nationale des Marchés Publics (DNMP) qui assurera le contrôle de 

qualité des dossiers de passation de marchés conformément aux dispositions du 
Code des Marchés Publics 
 

(iv) La Caisse Autonome dôAmortissement (CAA)  
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(v) La Banque mondiale qui assurera des revues préalables et a posteriori (pour 
lôexamen des Termes de r®f®rence, dossiers, rapports dô®valuation et contrats 
pour lesquels lôavis de non objection est requis) conform®ment aux dispositions 
de lôAccord de Financement du PADA. 

 
Au niveau de lôUGP qui est la cheville ouvrière du processus de passation des marchés, la 
Cellule de Passation des Marchés sera responsable de la coordination des activités de 
passation des marchés, y compris : 
 

(i) la programmation des acquisitions,  

(ii) la mise à jour du plan de passation des marchés,  

(iii) la finalisation et le lancement des Demandes de Propositions et Dossiers 
dôAppels dôOffres,  

(iv) la r®daction des rapports dôouverture et dô®valuation des offres ainsi que la 
pr®paration des rapports dôattribution, en relation avec le point focal de lôagence 
concernée, 

(v) la préparation et la soumission des contrats pour signature. 
 
Le Sp®cialiste en Passation des March®s sôassurera que les activit®s de passation des 
marchés du Projet au niveau des structures dôex®cution, notamment la pr®paration des TDR 
et des spécifications techniques des DAO, sont exécutées en temps réels et répondent aux 
objectifs du Projet. 
 
Tous les documents de passation des march®s sujets ¨ lôexamen pr®alable de lôIDA devront 
être soumis directement par lôUGP ¨ lôIDA.  
 
Pour la mise en îuvre des plans dôaction des structures dôex®cution, les dossiers dôappels 
dôoffres ou de demandes de propositions seront pr®par®s par les agences concernées, et si 
n®cessaire, avec lôappui du Sp®cialiste en Passation de march®s de lôUGP. 
 
Le personnel des structures dôex®cution, responsable de la préparation des TDR et des 
spécifications techniques des DAO des marchés de biens et services nécessaires à la mise 
en îuvre des plans dôactions des Structures dôex®cution, devra recevoir systématiquement 
les formations de base requises sur les procédures de passation des marchés et de 
décaissements. 
 

Organes dô®valuation des offres et dôattribution des march®s 
 
Deux (02) organes interviennent dans le processus de passation des marchés pour garantir 
le respect de la concurrence recherch®e ¨ travers la mise en îuvre des proc®dures de 
passation des march®s. Il sôagit de la commission d'ouverture et d'attribution des march®s et 
de la commission d'évaluation des offres dont la composition et les attributions sont fixées 
par voie réglementaire (Arrêté interministériel du MAEP et du MFE). 
 
Commission dôouverture et dôattribution des march®s 
 
La commission dôouverture et dôattribution des march®s est compos®e comme suit :  
 
Président :  Coordonnateur du ProCAD ou Chargé du PADA ; 
Rapporteur : Spécialiste en Passation des Marchés du ProCAD (SPM)  
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Membres :  

¶ Le Chef de la Cellule de Passation des Marchés Publics (CPMP) du MAEP ; 

¶ Le Spécialiste en Gestion Financière du ProCAD (SGF) ; 

¶ Un représentant de la Structure dôexécution concernée  

¶ Des personnes ressources (si nécessaire). 
 
Comit® technique dô®valuation des offres ou propositions 
 
La commission dô®valuation des offres/propositions est compos®e comme suit :  
 
Président :  Un cadre de lôUG/ ProCAD, responsable de lôactivité ; 
Rapporteur : Spécialiste en Passation des Marchés du ProCAD (SPM) ; 
 
Membres :  

¶ Un représentant/technicien de la Structure dôex®cution ou du Service concerné ; 

¶ Un représentant de la Cellule de Passation des Marchés Publics (CPMP) du 
MAEP ; 

¶ Une personne ressource (si jugée nécessaire). 
 

5.2.2. Cadre réglementaire 

 
Bien que le B®nin dispose dôun Code de passation de march®s, les passations de march®s 
du PADA seront réalisées conformément aux dispositions réglementaires des documents de 
référence ci-dessous :  
 

(i) les « Directives pour la Passation des Marchés Financés par les prêts de la 
BIRD et les Cr®dits de lôIDA » publiées par la Banque en Mai 2004 et révisées 
en octobre 2006 et Mai 2010, pour les marchés de fournitures, de travaux et de 
services autres que les services de Consultants ; 

(ii) les « Directives pour la Sélection et lôEmploi de Consultants par les Emprunteurs 
de la Banque Mondiale » publiées par la Banque en Mai 2004 et révisées en 
octobre 2006 et Mai 2010, pour les contrats de services de Consultants ; 

(iii) lôAccord de Financement du PADA signé le        2011 entre lôIDA et la 
République du BENIN ; 

(iv) Le plan de passation de marchés approuvé par la Banque ; 
(v) les dispositions du Code des Marchés Publics applicable en République du 

B®nin et ses textes dôapplication ; ceci à condition que ces dispositions soient 
jugées acceptables par la Banque Mondiale et ne soient pas en contradiction 
avec celles des Directives de la Banque ; 

(vi) Le Manuel dôEx®cution du PADA jugé acceptable par la Banque ; 
(vii) le Manuel de procédures administratives, financières et comptables du Projet 

jugé acceptable par la Banque ; 
 
Les terminologies, lôinterpr®tation et la description des proc®dures applicables seront celles 
spécifiées dans les Directives de la Banque Mondiale. En cas de contradiction entre les 
dispositions des différents documents ci-dessus cit®s, lôordre de priorit® est le suivant : 
Directives de la Banque, Code des March®s Publics, Manuel dôEx®cution du Projet et le 
Manuel de procédures administratives, comptables et financières du Projet. 
 
Conform®ment aux Directives de la Banque, lôexamen pr®alable (Avis de Non-objection) de 
certaines décisions de passation de marché par cette dernière est nécessaire. Cet examen 
porte notamment sur : 
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¶ le calendrier de passation des marchés ; 

¶ les appels d'offres internationaux ; 

¶ la consultation de fournisseurs ; 

¶ l'emploi des consultants ; 

¶ lôAvis g®n®ral de passation des march®s. 
 

5.2.3. Planification des marchés 

 

Structuration du Plan de passation de marchés 
 
Le Plan de passation de marché sera élaboré par type de marché et comportera les 
éléments suivants : 
 
Marchés des travaux et fournitures  

¶ NÁ dôordre 

¶ Description des travaux ou des biens 

¶ Estimation du montant 

¶ Méthode de passation 

¶ Structure responsable de la passation du marché 

¶ Pré ï sélection (Pour les marchés de travaux seulement) 
× Date pr®vue pour la publication de la demande de manifestation dôint®r°t 
× Date pr®vue pour la r®ception des manifestations dôint®r°t  

¶ Préparation DAO - Publicité 
× P®riode pr®vue pour la pr®paration du dossier dôappel dôoffres 
× Date pr®vue pour la r®ception de lôAvis de non objection de lôIDA 
× Date pr®vue pour le lancement de lôAppel dôoffres 

¶ Evaluation des offres ï Attribution du marché 
× Date prévue pour la réception des offres 
× Date pr®vue lôouverture des plis 
× Période prévue pour lô®valuation des offres 
× Date pr®vue pour la r®ception de lôAvis de non objection de lôIDA 
× Date pr®vue pour la notification de lôattribution de march® au soumissionnaire 

retenu 

¶ Exécution du marché 
× Période prévue pour la négociation du contrat de marché 
× Date prévue pour la signature du contrat de marché 
× Date prévue pour le démarrage des travaux (Pour les marchés de travaux 

seulement) 
× Date pr®vue pour lôach¯vement des travaux ou pour la livraison des biens 

 
Services de consultants et formations 

¶ NÁ dôordre 

¶ Description des services 

¶ Estimation du montant 

¶ Méthode de passation 

¶ Structure responsable de la passation du marché 

¶ Préparation DP - Publicité 
× Période prévue pour la préparation des TDR 
× Date pr®vue pour la publication de la demande de manifestation dôint®r°t 
× Date pr®vue pour la r®ception des manifestations dôint®r°t  
× Période prévue pour la préparation de la liste restreinte et de la Demande de 

Proposition 
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× P®riode pr®vue pour lôenvoi de la liste restreinte et de la Demande de 
Proposition ¨ lôIDA 

× Date prévue pour la r®ception de lôAvis de non objection de lôIDA 
× Date pr®vue pour lôenvoi de la lettre dôinvitation aux consultants 

¶ Evaluation des offres ï Attribution du marché 
× Date prévue pour la réception des propositions 
× Date pr®vue pour lôouverture des plis 
× Période pr®vue pour lô®valuation des offres 
× Date pr®vue pour la r®ception de lôAvis de non objection de lôIDA 
× Date pr®vue pour la notification de lôattribution de march® au consultant retenu 

¶ Exécution du marché 
× Période prévue pour la négociation du contrat de prestations 
× Date prévue pour la signature du contrat de prestations 
× Date prévue pour le démarrage des prestations 
× Date pr®vue pour lôach¯vement des prestations 

 

Type de marchés du Projet 
 
Marchés des travaux 
 
Les travaux de marchés prévus par le projet porteront essentiellement sur : 
 

¶ les travaux dôam®nagement/r®habilitation des infrastructures dôirrigation ; 

¶ les travaux de construction/réhabilitation des marchés et infrastructures de 
stockage. 

 
Marchés de fournitures 
 
Les marchés de fournitures financés dans le cadre du PADA concerneront : 
 

¶ les véhicules,  

¶ les équipements (équipements techniques, mobiliers, matériels informatiques et 
bureautiques, groupes électrogène et autres matériels électriques, matériels de 
communication, etc.) et  

¶ des logiciels. 
 
Services de consultants 
 
Les services de consultants, dans le cadre du PADA, seront sollicités pour : 

¶ les études (faisabilité technico-économique, études environnementales et 
sociales ; 

¶ la supervision des travaux de construction / réhabilitation des infrastructures ; 

¶ lôassistance conseil, tant au niveau du Minist¯re quôau de certaines structures 
pour lô®laboration des strat®gies et des dispositions r®glementaires ;  

¶ le renforcement de capacités du personnel cadre (formation, séminaires, 
campagnes dôinformation et de sensibilisation, etc..) ; 

¶ les audits financiers. 
 

Plan de passation des marchés initial 
 
LôUGF a pr®par® un plan de passation des march®s pour lôex®cution du Projet pour les 18 
premiers mois de la mise en îuvre du Projet. Ce plan valid® dôun commun accord entre le 
Gouvernement et la Banque Mondiale au cours des négociations du PADA est disponible à 
lôUG/ProCAD. 
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Ce plan de passation des march®s sera annuellement mis ¨ jour en accord avec lô®quipe de 
Projet, en harmonie avec le plan dôaction sectoriel ou lorsquôil sera n®cessaire de refl®ter les 
besoins apparus dans la mise en îuvre du Projet et en cas dôam®lioration de la capacit® 
institutionnelle du Projet.  
 
Tous les marchés devront être passés conformément aux plans de passation des marchés 
approuvés par la Banque (lôinitial et les mises ¨ jour). 
 

5.2.4. Méthodes de passation des marchés 

 
Les différentes méthodes de passation des marchés applicables seront celles retenues dans 
lôAccord de Cr®dit et lôAccord de Don et dont les champs dôapplication et proc®dures 
administratives sont décrites dans le Manuel des Procédures Administratives, Comptables et 
Financi¯res du Projet et lôAnnexe 4 du présent manuel qui présente les circuits et 
intervenants pour chaque méthode de passation de marchés. Ces méthodes sont les 
suivantes : 
 

Marchés de travaux 
 
Les march®s de travaux dôun montant estimatif dôau moins 3 millions de dollars US 
®quivalent doivent °tre pass®s par AOI. Les march®s dôun montant estimatif de moins de 
3 millions de dollars US équivalent peuvent être passés par AON.  
 
Les march®s dôun montant estimatif de moins de 50 000 dollars US équivalent peuvent être 
passés par consultation de fournisseurs, conformément aux dispositions du paragraphe  3.5 
des Directives de passation des marchés. La passation de marchés par entente directe peut 
°tre pratiqu®e dans certaines circonstances exceptionnelles avec lôapprobation pr®alable de 
la Banque, conformément aux dispositions des paragraphes 3.6 et 3.7 des Directives de 
passation de marchés.  
 
Les march®s de travaux dôun montant estimatif dôau moins 3 millions de dollars ou 
lô®quivalent doivent pr®alablement °tre examin®s par la Banque. Les deux premiers ACN, les 
deux premiers march®s pass®s par consultation dôentreprises et tous les march®s pass®s 
par entente directe doivent également préalablement être examinés par la Banque. Tous les 
autres marchés sont soumis à un examen a posteriori. 
 
La signature et lôapprobation des contrats de travaux, dô®tude et de contr¹le de ces derniers 
relèvent du Ministre de lôAgriculture, de lôElevage et de la Pêche et du Ministre de lôEconomie 
et des Finances. 
 

Marchés de fournitures 
 
Les march®s de fournitures dôun montant estimatif dôau moins de 300.000 dollars US 
®quivalent doivent °tre pass®s par AOI. Les march®s dôun montant estimatif de moins de 
300.000 dollars US équivalent peuvent être passés par AON.  
 
Les march®s dôun montant estimatif de moins de 50.000 dollars US équivalent peuvent être 
passés par consultation de fournisseurs, conformément aux dispositions du paragraphe  3.5 
des Directives de passation des marchés. La passation de marchés par entente directe peut 
°tre pratiqu®e dans certaines circonstances exceptionnelles avec lôapprobation pr®alable de 
la Banque, conformément aux dispositions des paragraphes 3.6 et 3.7 des Directives de 
passation des marchés.  
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Les commandes de fournitures doivent, dans la mesure du possible, être groupées en 
marchés plus importants afin de réaliser des économies.  
 
Les march®s de fournitures dôun montant estimatif dôau moins 300 000 dollars ou lô®quivalant 
doivent préalablement être examinés par la Banque. Les deux premiers AON, les deux 
premiers contrats passés par consultation de fournisseurs et tous les contrats passés par 
entente directe doivent également préalablement être examinés par la Banque. Tous les 
autres marchés sont soumis à un examen a posteriori. 
 

Services de consultants 
 
Les firmes de consultants seront sélectionnées à partir des méthodes suivantes : 
 

(i) Sélection Fondée sur la Qualité et le Coût (SFQC)  

(ii) Sélection sur la base des qualifications des consultants (QC) pour les 
march®s dôun montant estimatif de moins de 100 000 dollars ou lô®quivalent  

(iii) Sélection au Moindre Coût (SMC), pour les tâches standard comme les 
assurances et les audits financiers  

(iv) Sélection de fournisseur exclusif par Entente Directe (ED), à titre exceptionnel 
et avec lôaccord pr®alable de la Banque, conform®ment aux paragraphes 3.10 
à 3.12 des Directives relatives aux consultants.  

 
Les consultants individuels (Cl) seront recrutés conformément aux paragraphes 5.1 à 5.4 
des Directives de la Banque. La sélection par entente directe pour ce type de consultant peut 
°tre utilis®e avec lôavis pr®alable de la Banque.  
 
Pour des services de consultation dont le coût estimé s'élève à moins de 200.000 dollars US 
par contrat, une liste restreinte de consultants composés de consultants nationaux peut être 
®tablie conform®ment aux dispositions du paragraphe 2.7 des Directives pour lôEmploi de 
consultants. 
 
Les contrats pour services de consultants dôun montant estimatif de plus de 100 000 dollars 
passés par les méthodes SFQC et SMC doivent préalablement être examinés par la 
Banque. Tous les autres contrats sont soumis à un examen a posteriori. En outre, tous les 
termes de référence doivent préalablement être examinés par la Banque.  
 

Formations, ateliers, voyages dô®tudes et conf®rences 
 
Les formations (y compris les supports relatifs aux activités de formation), les ateliers, la 
participation aux conf®rences et voyages dô®tudes, la s®lection de consultants pour le 
développement de modules et lôanimation de formations seront ex®cut®s sur la base de 
programmes de formation annuels approuvés sur lesquels seront indiqués le cadre général 
des formations et des activit®s similaires de lôann®e. 
 
Un programme détaillé de formation, comprenant les catégories de formation, le nombre de 
personnes à former, la durée des formations, le nombre de cadres par mois, les calendriers, 
les coûts estimés, etc., sera soumis à l'IDA pour revue et approbation avant le lancement du 
processus de formation. Les méthodes adéquates de sélection proviendront du programme.  
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Plan dôex®cution des marchés 
 
Pour permettre dô®valuer la performance du projet, il sera n®cessaire de proc®der ¨ 
lô®laboration des Plans dôex®cution des march®s dont un rapprochement sera fait avec les 
Plans de passation de marchés. 
 
Le Plan dôex®cution des marchés sera élaboré par type de marché et comportera les 
éléments suivants : 
 
Marchés des travaux et de fournitures  

¶ NÁ dôordre 

¶ Description des travaux ou des biens 

¶ Montant du marché 

¶ Méthode de passation 

¶ Structure responsable de la passation du marché 

¶ Pré ï sélection (Pour les marchés de travaux seulement) 
× Date effective de la publication de la demande de manifestation dôint®r°t 
× Date effective de la r®ception des manifestations dôint®r°t  

¶ Préparation DAO - Publicité 
× P®riode effective de la pr®paration du dossier dôappel dôoffres 
× Date effective de la r®ception de lôAvis de non objection de lôIDA 
× Date effective du lancement de lôAppel dôoffres 

¶ Evaluation des offres ï Attribution du marché 
× Date effective de la réception des offres 
× Date effective lôouverture des plis 
× P®riode effective de lô®valuation des offres 
× Date effective de la r®ception de lôAvis de non objection de lôIDA 
× Date effective de la notification de lôattribution de march® au soumissionnaire 

retenu 

¶ Exécution du marché 
× Nom de lôentreprise de travaux ou de fourniture de biens 
× Numéro du marché 
× Période effective de la négociation du contrat de marché 
× Date effective de la signature du contrat de marché 
× Date effective du démarrage des travaux (Pour les marchés de travaux 

seulement) 
× Date effective de lôach¯vement des travaux ou de livraison des biens 

 
Services de consultants et formations 

¶ NÁ dôordre 

¶ Description des services 

¶ Montant du marché 

¶ Méthode de passation 

¶ Structure responsable de la passation du marché 

¶ Préparation DP - Publicité 
× Période effective de la préparation des TDR 
× Date effective de la publication de la demande de manifestation dôint®r°t 
× Date effective de la r®ception des manifestations dôint®r°t  
× Période effective de la préparation de la liste restreinte et de la Demande de 

Proposition 
× P®riode effective de lôenvoi de la liste restreinte et de la Demande de 
Proposition ¨ lôIDA 

× Date effective de la r®ception de lôAvis de non objection de lôIDA 
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× Date effective de lôenvoi de la lettre dôinvitation aux consultants de la liste 
restreinte établie 

¶ Evaluation des offres ï Attribution du marché 
× Date effective de la réception des propositions 
× Date effective lôouverture des plis 
× P®riode effective de lô®valuation des offres techniques 
× Date effective de la r®ception de lôAvis de non objection de lôIDA 
× P®riode effective de lôôanalyse des offres financi¯res 
× Date effective de la r®ception de lôAvis de non objection de lôIDA 
× Date effective de la notification de lôattribution de march® au consultant retenu 

¶ Exécution du marché 
× Nom prestataire 
× Numéro du marché 
× Période effective de la négociation du contrat de prestations 
× Date effective de la signature du contrat de prestations 
× Date effective du démarrage des prestations 
× Date effective de lôach¯vement des prestations 

 

5.2.5. Supervision des marchés 

Examens préalables 
 
Tous les contrats pour les travaux dont le coût est estimé à plus de 3.000.000 dollars US, les 
deux (2) premiers contrats de montant inférieur à 3.000.000 dollars US utilisant comme 
m®thode lôACN ou la consultation de fournisseur, et tous les contrats dôentente directe quel 
quôen soit le montant  seront obligatoirement sujets ¨ un examen pr®alable de la Banque 
conform®ment aux paragraphes 2 et 3 de lôAnnexe I des Directives relatives aux passations 
des marchés. 
 
Tous les contrats pour lôacquisition de fournitures dont le co¾t est estim® ¨ plus de 300.000 
dollars US et les deux (2) premiers contrats de montant inférieur à 300.000 dollars US 
utilisant comme m®thode lôACN ou la consultation de fournisseur, et tous les contrats 
dôentente directe quel quôen soit le montant, seront obligatoirement sujets ¨ un examen 
pr®alable de la Banque conform®ment aux paragraphes 2 et 3 de lôAnnexe I des Directives 
relatives aux passations des marchés. 
 
En ce qui concerne les services de consultants les contrats suivants feront lôobjet dôexamen 
pr®alable de la Banque conform®ment aux paragraphes 2 et 3 de lôAnnexe I des Directives 
relatives à la sélection des consultants : 
 

(i) tout contrat de société de coût supérieur à 100.000 dollars US et tout contrat de 
consultant individuel de coût supérieur 50.000 dollars US ; 

(ii) toutes les formations ; 
(iii) les trois (3) premiers contrats utilisant chaque méthode de passation de marchés, 
quel quôen soit le montant ; 

(iv) tous les termes de référence, et 
(v) toute modification de contrat augmentant la valeur initiale du contrat de plus de 

15% de la valeur originale ou dépassant le seuil établi lors de la revue préalable 
du contrat. 

 

Revues à posteriori 
 
Pour tous les contrats de travaux et dôacquisition de fournitures qui ne sont pas soumis à un 
examen préalable, les documents relatifs aux passations de marchés seront soumis à la 
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revue ¨ post®riori de la Banque conform®ment au paragraphe 4 de lôAnnexe I des Directives 
relatives aux passations des marchés. 
 
Il en sera de m°me pour les contrats de service qui nôauront pas fait lôobjet dôexamen 
préalable. Ces contrats et les documents relatifs aux passations de marchés seront soumis à 
la revue ¨ posteriori de la Banque conform®ment au paragraphe 4 de lôAnnexe I des 
Directives relatives aux passations des marchés. 
 
La revue  ¨ posteriori sera fond®e sur un ratio minimum dôun contrat sur cinq pour chaque 
type de marché. 
 

5.2.6. Gestion des dossiers de passation des marchés 

 
Pour faciliter le suivi de la passation des marchés du projet, le Spécialiste en Passation de 
Marchés veillera à la tenue à jour des documents et dossiers suivants : 
 

¶ les Plans de passation de marchés 

¶ les Plans dôex®cution de passation de march®s  

¶ le classement des dossiers dôappels dôoffres et de demandes de propositions 
 
Les modalit®s dô®laboration des plans de passation de march®s et des plans dôex®cution 
étant décrits plus haut (Points 6.2.3 et 6.2.4), il sôagira essentiellement de pr®senter 
lôorganisation du classement des dossiers. 
 

Documents relatifs aux appels dôoffres et demandes de propositions objet de 
classement 
 
Le classement sera effectué conformément à la note de classement en passation de 
marchés développée par la Banque. Les documents à classer comprendront entre autres : 

¶ les avis publiés (copie du journal ou de la revue faisant ressortir la date de 
publication) ; 

¶ les manifestations dôint®r°ts ; 

¶ les PV dô®tablissement des listes restreintes ; 

¶ les lettres dôinvitation ou de demande de cotation ; 

¶ les dossiers de mise en concurrence (DAO ou Demande de Propositions) ; 

¶ les avis de non objection ; 

¶ les offres ou propositions des soumissionnaires ; 

¶ les rapports dô®valuation ; 

¶ les lettres de notification (dôattribution ou de contrat) ; 

¶ les preuves de publication des attributions de marchés. 

¶ les contrats et les bons de commande ; 

¶ les Bordereaux de Livraison (BL) ; 

¶ les procès-verbaux de réception ou attestation de service fait ; 

¶ les rapports de mission de consultants ; 

¶ les factures enregistrées et  payées; 

¶ les preuves de paiements (copie de lôordre de virement ou du chèque ou 
récépissé (ou décharge) du bénéficiaire du paiement) ; 

¶ Etc. 
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Organisation du classement des dossiers dôappels dôoffres et de demandes de 
propositions 
 
Les dossiers de passation des marchés devront être classés conformément aux trois 
catégories de passation des marchés à savoir : 
 

¶ Travaux 

¶ Fournitures 

¶ Services de consultants et formations 
 
Les sch®mas qui suivent indiquent les dispositions ¨ adopter pour lôorganisation du 
classement en général et pour chaque catégorie de marchés. 
 

 

 

TRAVAUX 

 

SERVICE DE 
CONSULTANTS / 

FORMATIONS 

 
GENERAL 

 
FOURNITURES ET 

SERVICES 

ACCORD  

DE CREDIT 

DOCUMENT 

DôEVALUATION 

DU PROJET (PAD) 

PLANS DE 

PASSATION 

DES MARCHES 

PLANS DE MISE 

EN íUVRE DES 

MARCHES 

DOSSIER ïTYPE 

DôAPPEL 

DôOFFRES 

DOSSIER 

MARCHE n° 1 

DOSSIER 

MARCHE n° N 

DOSSIER ïTYPE 

DôAPPEL DôOFFRES / 

DEMANDE DE 

PROPOSITIONS 

DOSSIER 

MARCHE n° 1 

DOSSIER 

MARCHE n° N 

DOSSIER ïTYPE DE 

DEMANDE DE 

PROPOSITIONS 

DOSSIER 

MARCHE n° 1 

DOSSIER 

MARCHE n° N 

DOSSIERS 

DE BASE 

CONTENU  

DES DOSSIERS 

ETAT DES 

APPELS 

DôOFFRES 

 

ETAT DES APPELS 

DôOFFRES / 

DEMANDES DE 

PROPOSITIONS 

 

ETAT DES 

DEMANDES DE 

PROPOSITIONS 

 

 

Schéma 5 : Organisation générale du classement  

des dossiers de passation des marchés 
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CONTRAT SIGNE 

ET AVENANTS 

DOSSIER DE 

GESTION DU 

MARCHE 

ETAT DES 

PRESTATIONS 

(TRAVAUX) 

ORDRE DE SERVICE 

 
PROGRAMME DES TRAVAUX APPROUVES  

 
SITUATION DES TRAVAUX - DECOMPTES  

 PROCES-VERBAUX REUNIONS DE CHANTIER  

 

RECLAMATIONS 

ET LITIGES 

 
CERTIFICATS  

DOSSIER 

MARCHE n° 1 

DOSSIER ïTYPE 

DôAPPEL 

DôOFFRES 

 
TRAVAUX / 

FOURNITURE  

ETAT DES 

APPELS 

DôOFFRES 

ETAT DES 

PAIEMENTS 

CERTIFICATS DôINSPECTION (FOURNITURES DE BIENS) 

 PROCES-VERBAUX / CERTIFICATS DE RECEPTION 

 DEMANDES DE PAIEMENT (FACTURES / DECOMPTES) 

 
PREUVES DE PAIEMENT (AVIS DE VIREMENT, COPIES DE CHEQUES) 

 

DOSSIER 

MARCHE n° N 

LANCEMENT 

PRESELECTION 

EVALUATION 

PRESELECTION 

DOSSIER DE 

PRESELECTION 

LANCEMENT 

APPEL DôOFFRE 

EVALUATION 

DES OFFRES 

DOSSIER 

DôAPPEL 

DôOFFRES 

DOCUMENT DE PRESELECTION 

 
AVIS DE NON OBJECTION SUR LE DOCUMENT 

 
AVIS DE LANCEMENT PRESELECTION  -  DATE DE PUBLICATION 

 
RAPPORT DôEVALUATION DES OFFRES 

 PROCES-VERBAL DE LA COMMISION DôEVALUATION 

 AVIS DE NON OBJECTION SUR LA LISTE DES PREQUALIFIES 

 
PROJET DE DOSIER DôAPPEL DôOFFRES 

 AVIS DE NON OBJECTION SUR PROJET DE DOSSIER 

 
AVIS LANCEMENT APPEL DôOFFRES  AVEC  DATE DE PUBLICATION 

 

PROCES-VRBAL OUVERTURE DES OFFRES 

 CLARIFICATIONS DEMENDEES AUX SOUMISSIONNAIRES 

 RAPPORT DôEVALUATION DES OFFRES ï PROPOSITION ADJUDICATION 

 

DEMANDES CLARIFICATION DES SOUMISSIONNAIRES / REPONSES 

 MODIFICATIONS / AMENDEMENTS PORTEES AU DAO 

 

AVIS DE NON OBJECTION SUR PROPOSITION ADJUDICATION 

 

 

Schéma 6 : Organisation du classement des dossiers de passation  

des marchés de travaux ou de fournitures de biens 
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CONTRAT ET 

AVENANTS 

DOSSIER DE 

GESTION DU 

MARCHE 
ETAT DES 

PRESTATIONS 

ORDRE DE SERVICE 

 
PROGRAMME DES TRAVAUX APPROUVE 

 
RAPPORTS DES CONSULTANTS 

 

RECLAMATION

S ET 

DIFFERENDS 

PAIEMENTS 

DOSSIER 

MARCHE n° 1 

DOSSIER ïTYPE 

DE DEMANDE DE 

PROPOSITIONS 

 
SERVICE DE 

CONSULTANTS / 
FORMATIONS 

 

ETAT DES 

DEMANDES DE 

PROPOSITIONS 

AVIS DE MANIFESTATION DôINTERąT ï DATE DE PUBLICATION 

 
AVIS DE NON OBJECTION SUR LE DOCUMENT 

 LISTE DES FIRMES AYANT MANIFESTE LEUR INTERÊT 

 

PROJET DE DEMANDE DE PROPOSITIONS ET TERMES DE REFERENCE 

 
AVIS DE NON OBJECTION SUR PROJET DE DEMANDE DE PROPOSITIONS, 

LES TERMES DE REFERENCE ET LA LISTE RESTREINTE DES FIRMES A 

CONSULTER 

 
DOSSIER DE DEMANDE DE PROPOSITIONS AVEC  AVIS DE PUBLICATION 

 
DEMANDES DE CLARIFICATION DES SOUMISSIONNAIRES / REPONSES 

 
MODIFICATIONS / AMENDEMENTS PORTES A LA DEMANDE DE 

PROPOSITIONS 

 

DEMANDE DE 

PROPOSITION 

AVIS DE NON OBJECTION SUR RAPPORT DôEVALUATION DES 

PROPOSITIONS TECHNIQUES 

 

RAPPORT DôEVALUATION DES PROPOSITIONS TECHNIQUES ET 

RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION 

 

PROCES-VERBAL OUVERTURE DES PROPOSITIONS FINANCIERES ET 

RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION 

 
AVIS DE NON OBJECTION SUR CONSULTANT RETENU ET NEGOCIATION 

DU CONTRAT 

 

EVALUATION 

DES 

PROPOSITIONS 

DOSSIER DE 

MANIFESTATION 

DôINTERąT 

PROCES-VERBAL OUVERTURE DES PROPOSITIONS 

 
CLARIFICATIONS DEMENDEES AUX SOUMISSIONNAIRES 

 

AVIS DE NON OBJECTION SUR CONTRAT NEGOCIE ET AVENANTS  

 
PROCES-VERBAL COMMISSION DôEVALUATION 

CONTRATS / AVENANTS SIGNES 

 

DOSSIER 

MARCHE n° N 

DOSSIER DE 

DEMANDE DE 

PROPOSITION 

DEMANDES DE PAIEMENT (FACTURES) 

 
PREUVES DE PAIEMENT (AVIS DE VIREMENT, COPIES DE CHEQUES) 

  

Schéma 7 : Organisation du classement des dossiers de passation  

 de marchés de consultants et formation 

 

5.3. Gestion financière et comptable du projet 
 
LôUG/ProCAD sera responsable de la gestion financière du projet, notamment la préparation 
des rapports techniques et financiers. Elle assurera également le suivi des décaissements 
du projet et fera en sorte qu'ils soient conformes aux conditions de lôIDA. 
 
Un système informatisé de suivi financier et comptable sera mis en place au sein de 
lôUG/ProCAD. Ce système de suivi devra particulièrement permettre d'analyser les coûts du 
projet par composante et par catégorie de dépense et serait particulièrement précieux pour 
évaluer le rapport coût/efficacité des interventions et des structures dôex®cution. 
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5.3.1. Dispositions comptables et financières 

 
Un système de gestion financière spécifique au PADA sera ®labor® pour la mise en îuvre 
du projet et présenté dans le Manuel de Procédures administratives, comptables et 
financières du projet.  
 
Le Sp®cialiste en Gestion Financi¯re de lôUG/ProCAD sera responsable de la consolidation 
des comptes, de la préparation des demandes de décaissement et de la comptabilité 
analytique. Il sôassurera de la conformit® des d®penses du projet aux r¯gles et aux 
autorisations de dépenses définies dans le cadre de la programmation du budget du projet. Il 
sera responsable de la tenue des écritures, de la comptabilité générale et de la comptabilité 
analytique du projet. 
 

5.3.2. Dispositions administratives et mécanismes de décaissements 

 

Dispositions générales 
 
Le financement du projet proviendra d'un crédit de l'IDA  et d'un Don de      et servira à 
couvrir 100 % des dépenses du projet.  
 
Le décaissement des ressources du financement sera fait selon quatre (4) méthodes que 
sont : 

¶ le remboursement, 

¶ le réapprovisionnement du compte désigné, 

¶ le paiement direct, 

¶ lôengagement sp®cial. 
 
Dans le cadre du PADA, deux méthodes de décaissement seront de mise à savoir, le 
réapprovisionnement du compte désigné et le paiement direct. 
Deux Comptes d®sign®s dont la gestion rel¯vera de la Caisse Autonome dôAmortissement 
(CAA) seront ouverts auprès de la BCEAO à Cotonou.  
 
Le Compte désigné A alimenté par le Crédit IDA servira à financer les dépenses au titre des 
activités du PADA relatives à la composante 1 à concurrence de 37,4% et à la composante 2 
à concurrence de 50,6% des dépenses et aux composantes 3 et 4. 
 
Le Compte désigné B alimenté par le Don GFRP servira à financer les dépenses au titre des 
activités du PADA relatives à la composante 1 à concurrence de 39,1% et à la composante 2 
à concurrence de 22,5% des dépenses. 
 
Un plafond flexible sera autorisé. Néanmoins, pour la première année le plafond pour les 
Comptes désignés sont de FCFA 1 milliard pour le compte A et 800 millions (soit 200 
millions sur le Crédit IDA et 600 millions sur le Don GFRP) pour le compte B. Après la 
première année le plafond sera déterminé sur la base des prévisions du programme annuel, 
équivalent à quatre mois des dépenses projetées à être réglées par les comptes. 
 
Pour faciliter la mise en îuvre du PADA, deux comptes opérationnels seront ouverts auprès 
dôune banque commerciale acceptable pour lôIDA et g®r®s par lôUG/ProCAD. Ces comptes 
seront alimentés par les Comptes Désignés logés à la BCEAO. 
 
Les demandes de retrait pr®par®es par lôUG/ProCAD qui est responsable de la mise en 
îuvre du projet sont signées par le(s) signataire(s) désigné(s) et envoyées pour paiement à 
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la Banque Mondiale par la Caisse Autonome dôAmortissement, (CAA) qui est le repr®sentant 
officiel de l'Emprunteur pour la mobilisation des fonds IDA. 
 

Mécanismes de décaissement 
 
Décaissements à partir du Compte Spécial A 
 
Les décaissements à partir du Compte désigné A concerneront les factures signées au titre 
des contrats, les dépenses de fonctionnement (les salaires du personnel, fournitures de 
bureau, consommables, carburant, frais dôentretien et de d®placement, etc..), ne d®passant 
pas le seuil de lô®quivalent de : 
 

¶ 200.000 dollars US pour les travaux ; 

¶ 100.000 dollars US pour les acquisitions de biens ; 

¶ 40.000 dollars US pour les prestations de service par un cabinet de 
consultants ; 

¶ 20.000 dollars US pour les prestations de service par un consultant individuel. 
 
Pour assurer le r®approvisionnement du Compte d®sign® A, lôUG/ProCAD prépare une 
Demande de Réapprovisionnement de Fonds (DRF) accompagnée du Relevé de dépenses 
et de la liste des paiements au titre des contrats qui sont soumis à la revue préalable de 
lôAssociation.  
 
Lôensemble des pi¯ces pr®cit®es est transmis ¨ la CAA pour v®rification de lô®ligibilit® et de 
la conformité des dépenses et transmission à la Banque Mondiale en vue du paiement et 
réapprovisionnement du Compte désigné. 
 
Décaissements à partir du Compte Spécial B 
 
Les décaissements à partir du Compte désigné B concerneront les dépenses liées à 
lôex®cution de la sous-composante      , notamment les frais          ne dépassant pas le seuil 
de lô®quivalent de : 
 

¶ 200.000 dollars US pour les travaux ; 

¶ 100.000 dollars US pour les acquisitions de biens ; 

¶ 40.000 dollars US pour les prestations de service par un cabinet de 
consultants ; 

¶ 20.000 dollars US pour les prestations de service par un consultant individuel. 
 
Pour assurer le réapprovisionnement du Compte désigné B, lôUG/ProCAD prépare une 
Demande de Réapprovisionnement de Fonds (DRF) accompagnée du Relevé de dépenses 
et de la liste des paiements au titre des contrats qui sont soumis à la revue préalable de 
lôAssociation.  
 
Lôensemble des pi¯ces pr®cit®es est transmis ¨ la CAA pour v®rification de lô®ligibilit® et de 
la conformité des dépenses et transmission à la Banque Mondiale en vue du paiement et 
réapprovisionnement du Compte désigné. 
 
Paiements directs 
 
Pour des besoins dôefficacit® des paiements directs pourront °tre faits directement sur les 
comptes des prestataires ¨ partir dôun des Comptes du Projet ¨ lôIDA, pour les grosses 
dépenses. Ces paiements concerneront les factures ou décomptes de travaux signés au titre 
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des contrats dépassant les montants autorisés pour les paiements à partir des Comptes 
désignés. 
 
Pour ce mode de paiement, lôUG/ProCAD veillera à transmettre à la Banque Mondiale, par 
lôentremise de la CAA les pi¯ces justificatives relatives ¨ la d®pense. 
 

Répartition des ressources par catégorie de dépenses 
 
Les décaissements seront réalisés selon les catégories de dépenses et sur la base des 
montants et pourcentages pr®vues dans lôAccord de Crédit et lôAccord de Don et qui se 
résument comme suit : 
 

Tableau  2 : Répartition des ressources IDA et GFRP par catégorie de dépenses 

Catégories de dépenses 
Montant 

(Millions $ US) 

Pourcentage 
financé (Taxes 

comprises) 

 
1. Biens, services de consultants, co¾ts dôop®ration et formation 

sous les Parties A.1, A.2(i) et B.1(ii) 
 

 
1,20 

 
100% 

2. Subventions pour biens, travaux, services de consultants, et 
formation sous les Parties A.3(i) et B.1(i)(1) 

 

 
3,80 

 
100% 

3. Subventions pour biens, travaux, services de consultants et 
formation sous les Parties A.3(ii), B.1(i)(2) et B.1(i)(3) 

 

 
2,70 

 
100% 

4. Biens, travaux, services de consultants, co¾ts dôop®ration et 
formation sous les Parties A.2(ii), B.1(i)(2), B.2, C et D 

 

20,80  
100% 

5. PPF (Remboursement de lôAvance de préparation) 
 

2,50 A refinancer (en 
vertu de la Section  

2.07 des Conditions 
Générales) 

   

Montant total 31,00  

 
Toutes les dépenses sujettes à une revue préalable de la Banque seront décaissées sur la 
base dôune documentation compl¯te. 
 
Pour toutes les dépenses en deçà des revues préalables de la Banque, les décaissements 
seront effectués sur la base des relevés de dépenses SOE). Toutes les pièces justifiant ces 
dépenses seront disponibles et classées conformément à une nomenclature permettant et 
facilitant les contrôles et les audits de gestion. 
 

5.3.3. M®thodes et proc®dures de contr¹le et dôaudits 

 
Pour une gestion efficiente des ressources du PADA, un dispositif et des mécanismes de 
contrôle seront mis en place sous la responsabilité du Gestionnaire de lôUG/ProCAD. Les 
m®canismes de mise en îuvre sont d®crits en d®tail dans le Manuel de Proc®dures 
administratives, comptables et financières du projet et concernent aussi bien le contrôle 
interne que lôaudit externe.  
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Contrôle interne 
 
Les mécanismes de contrôle interne seront mis en place pour sôassurer, tout au long de 
lôex®cution du Projet, du respect de : 
 

¶ lôorthodoxie financi¯re aussi bien au niveau de lôUG/ProCAD quôau niveau des 
Structures dôex®cution ; 

¶ les Directives de la Banque Mondiale ; 

¶ les procédures de passation de marchés ; 
 
Le contrôle interne comportera deux volets essentiels, à savoir le contrôle interne courant et 
le contrôle interne semestriel. 
 
Contrôle interne courant 
 
Le Contrôle interne courant relèvera du Spécialiste en Gestion Financière, chef de la Cellule 
de Gestion financière, ceci par Délégation du Coordonnateur. Ce contrôle interne quotidien 
portera essentiellement sur : 
 

¶ la vérification du bon fonctionnement des syst¯mes dôenregistrement et de 
comptabilisation des ressources ; 

¶ la v®rification de lô®ligibilit® et de la conformit® des d®penses ainsi que du respect 
des procédures de passation de marchés avant tout engagement de dépenses ; 

¶ la vérification de la tenue correcte des écritures ; 

¶ la vérification du bon fonctionnement du suivi de lôutilisation et de la gestion du 
matériel. 

 
Les anomalies ou les irr®gularit®s constat®es devront °tre port®es ¨ lôattention du Charg® du 
PADA et du Coordonnateur de lôUGP assorties de propositions de mesures correctives ou de 
sanctions en cas de besoin. 
 
Contrôle interne semestriel 
 
Un contrôle interne semestriel ou audit interne sera assuré par biais de lôInspection G®n®rale 
du Ministère (IGM) et sur la base de TDR (Annexe 5) acceptables pour la Banque et des 
lettres de mission. 
 
Dans le cadre de cet audit interne, des missions de contrôle opérationnel de terrain seront 
conduites afin de sôassurer que les proc®dures sont respect®es aussi bien au niveau de 
lôUG/ProCAD quôau niveau des structures dôex®cution. Chaque mission de contr¹le fera 
lôobjet dôun rapport dôaudit ¨ soumettre au Coordonnateur National et informera sur : 
 

¶ le taux dôex®cution financi¯re ; 

¶ la comptabilité, le suivi et les rapports financiers ; 

¶ les syst¯mes dôenregistrement et de comptabilisation des ressources ; 

¶ lôutilisation et la gestion du matériel ; 

¶ la tenue des écritures. 
 
LôIGM soumettra au Coordonnateur du ProCAD et au SGM des rapports semestriels faisant 
®tat des risques, fraudes et corruptions ®ventuelles constat®s soit ¨ travers lôanalyse des 
rapports et états financiers soit au cours de missions de contrôle et présentant des 
propositions dôam®lioration des proc®dures et/ou de formation des acteurs sur la base des 
faiblesses identifiées. 
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Audit des comptes du projet 
 
Les comptes du PADA seront vérifiés par un auditeur indépendant recruté par le 
Gouvernement et acceptable pour la Banque (Voir TDR en Annexe 6). Les comptes vérifiés 
et les rapports correspondants seront soumis à l'examen de la Banque dans les six mois 
suivant la fin de l'année fiscale.  
 
Les rapports d'audit des bilans financiers du PADA comprendront l'examen et la justification 
des dépenses et la vérification que :  
 

a) les biens et services ont été fournis selon les règles de la Banque ;  
b) les travaux ont été réalisés;  
c) les payements ont été réellement effectués ;  
d) toutes les dépenses sont justifiées, et  
e) une utilisation appropriée a été faite des Comptes désignés ; 

 
ainsi qu'une opinion sur la fiabilité des procédures des SOE et sur la conformité de 
l'utilisation des biens et services selon les objectifs du projet.  
 
Lôauditeur devra ®galement pr®senter des ç Lettres de gestion » contenant : 

(i) une évaluation du système comptable et de l'efficacité des procédures de contrôle 
interne ; 

(ii) un rapport relevant les insuffisances éventuelles du personnel ;  
(iii) ses observations, commentaires et faisant ses recommandations pour 
lôam®lioration des documents, syst¯mes, contr¹les comptables. 
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VI. SYSTEMES DE SUIVI-EVALUATION ET DE DIFFUSION 
DES RESULTATS DU PROJET 

 
Le fonctionnement harmonieux de lôensemble des diverses composantes du projet depuis 
les acteurs ¨ la base jusquôaux partenaires financiers (BM) en passant par les b®n®ficiaires, 
le Ministère de tutelle et tous les autres acteurs institutionnels exige le développement 
dôoutils de gestion permettant ¨ chacun des niveaux de lôintervention, de mieux coordonner 
les activit®s ainsi que la conduite des r®sultats vers lôatteinte des objectifs pr®vus.  
 

6.1. Cadre général du Suivi-Evaluation 
 
Lôobjectif global dôun syst¯me de suivi-®valuation est de faciliter ¨ terme lôatteinte des 
objectifs du projet en cr®ant un processus capable de mesurer p®riodiquement lô®tendue, la 
profondeur et lô®volution de la mise en îuvre et de fournir de donn®es permettant dôanalyser 
lôapproche du projet, ses r®sultats, ses effets / impacts et ses limites. 
 
De manière spécifique, le système de suivi-évaluation doit notamment : 
 

¶ contribuer au renforcement des capacit®s de gestion en mettant en îuvre un 
syst¯me de suivi et dô®valuation qui pourra aider ¨ lô®tablissement des 
m®canismes de revue r®guli¯re et ¨ lôam®lioration des strat®gies dôintervention et 
des processus de prise de décision ; 

¶ cr®er un syst¯me de compilation, de processus, dôanalyse de lôinformation 
concernant le progrès fait par le projet, ses effets et ses impacts ; 

¶ créer des creusets pour permettre aux diff®rents acteurs li®s ¨ lôex®cution du 
projet, de participer au processus systématique ou à la revue puis à la 
reformulation des stratégies ;  

¶ renforcer les capacités de suivi évaluation au niveau des communes et des 
communautés en créant le processus dôauto®valuation adapt® en fonction de la 
contribution au maintien et ¨ lôefficacit® des activit®s de la communaut® ; 

¶ jeter les bases de lô®valuation ¨ mi-parcours et de lôach¯vement du projet en vue 
de syst®matiser lôexp®rience de lôex®cution et de tirer des leçons qui puissent 
aider à améliorer la formulation des programmes futurs du développement conduit 
par les communautés ; 

¶ appuyer les responsables du projet en générant et en fournissant des 
informations opportunes et pertinentes concernant lôex®cution des différentes 
composantes du projet.  

 

6.1.1. Mise en îuvre du Suivi-Evaluation 

 
La Cellule de Suivi-Evaluation de lôUG/ProCAD  aura la responsabilité du Suivi-Evaluation du 
Projet, et, de ce fait, établira les formats et directives pour la collecte des données, et 
organisera les sessions de formations pour les personnes concernées. 
 
Deux types dôactivit®s essentielles seront conduits, ¨ savoir les activit®s de suivi et les 
activit®s dô®valuation. 
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Activités de suivi 
 
Les activités de suivi devant permettre de mesurer et dôappr®cier lô®tat dôavancement de la 
mise en îuvre du projet, celles-ci porteront sur le suivi dôex®cution ¨ travers la collecte et le 
traitement des donn®es relatives ¨ la mise en îuvre du projet et lôanalyse des donn®es 
traitées à travers des réunions périodiques à différents niveaux de la hiérarchie de la gestion 
du projet.  
 
Les r®sultats du suivi dôex®cution devant permettre de sôassurer que les principales activit®s 
prévues dans le PTBA sont exécutées conformément au temps requis et au coût estimé à 
cet effet et de faire ressortir lô®cart entre les pr®visions et les r®alisations, des indicateurs 
préalablement définis aussi bien dans les documents de base du projet quôau niveau des 
Plans de travail annuels permettront dôorganiser les supports pour la collecte des données 
sous forme de tableaux soit dans de fiches spécifiques soit insérés dans les rapports 
dôactivit®s. Pour ce faire, des formats de pr®sentation des rapports seront mis ¨ la disposition 
des Structures dôex®cution et Prestataires de service pour faciliter lôexploitation des rapports 
par les structures ¨ charge du traitement et de lôanalyse des donn®es collect®es. 
 
Le suivi de lôex®cution se fera sur une base mensuelle à travers les visites de réalisations et 
sur une base trimestrielle ¨ travers lôanalyse des rapports trimestriels dôactivit®s des 
Structures dôex®cution et des Prestataires. 
 
Suivi mensuel 
 
Lôobjectif du suivi mensuel à travers les visites de réalisations est de permettre à la Cellule 
de Suivi-Evaluation de lôUG/ProCAD, le Chargé du PADA et les Techniciens spécialisés du 
PADA de pouvoir se faire leurs propres opinions sur les résultats présentés dans les 
rapports, vérifier et compléter les données.  
 
Les visites seront faites au moins une fois par trimestre dans tous les départements 
notamment aupr¯s des acteurs des d®partements nôayant pas accueilli la tenue du suivi 
trimestriel. Pour ce faire, la coordination devra informera ¨ lôavance les acteurs concern®s et 
conviendra /formalisera la date des visites de réalisation.  
 
A lôissue de chaque visite de terrain, une restitution /feed-back devra être faite par les 
membres de la mission aux acteurs /prestataires dont les réalisations ont été visitées. Un 
rapport de mission devra sanctionner chaque visite et diffusé. 
 
Suivi trimestriel 
 
Le Suivi trimestriel réunira les représentants des différents acteurs du projet pour échanger 
sur les indicateurs de performance (outcomes) et partager le niveau de mise en îuvre des 
outputs.  
 
Cette rencontre se tiendra à la fin du trimestre écoulé ou juste au début du nouveau trimestre 
et durera 3 ¨ 4 jours selon quôil est pr®vu lôexamen des indicateurs avec la possibilité de 
dégager une journée pour des visites de réalisations (visites sur le terrain) et du niveau de 
fonctionnement des OP par filière concernée ou de celle qui domine dans la région où est 
organisé le suivi et une journée consacrée à des discussions thématiques avec des groupes 
cibles du projet (OPA, producteurs, représentants acteurs privés). 
 
Pour lôorganisation de cette rencontre, le Tableau de suivi du PTBA et le Tableau de bord de 
suivi des indicateurs serviront de supports et seront confectionnés par la Cellule de Suivi-
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Evaluation de lôUG/ProCAD en ce qui concerne la synthèse nationale et par les CeRPA en 
ce qui concerne les synthèses régionales. 
 
Réunions périodiques 
 
En ce qui concerne les réunions périodiques, trois types de réunions seront organisés, à 
savoir : 
 

¶ les réunions hebdomadaires entre le Coordonnateur ProCAD, le Chargé du 
PADA et le personnel technique et financier de lôUG/ProCAD impliqué dans la 
mise en îuvre du PADA pour le suivi technique du projet ; 

¶ les réunions mensuelles entre le Coordonnateur ProCAD, le Chargé du 
PADA, les Points focaux et les Structures dôex®cution dans le cadre du suivi 
technique et financier du projet ; 

¶ les réunions trimestrielles entre le Coordonnateur ProCAD, le Chargé du 
PADA, les Points focaux et les Structures dôex®cution pour la validation des 
données et résultats du trimestre écoulé. 

 
Outre ces r®unions, le personnel de lôUG/ProCAD impliqu® dans la mise en îuvre du PADA 
participera aux différentes rencontres qui seront organisées dans le cadre du suivi-évaluation 
du PADA notamment : 
 

¶ les missions de supervision semestrielles du Projet conjointement organisées 
par le Gouvernement et la Banque Mondiale ; 

¶ les rencontres annuelles dô®change entre toutes les parties prenantes du 
projet. 

 

Activit®s dô®valuation 
 
Les activit®s dô®valuation concerneront aussi bien lôaspect technique que lôaspect financier et 
seront men®es ¨ lôoccasion :  
 

¶ des missions de supervision organis®es par lôUG/ProCAD et le Charg® du PADA 
ou par le Gouvernement et la Banque Mondiale ; 

¶ des enquêtes, études et évaluations thématiques menées pour apprécier, entre 
autre, impact des actions du Projet ; 

¶ des revues annuelles du projet et les rencontres sp®cifiques dô®changes 
(réunions techniques, ateliers  et nouvelles planifications) ; 

¶ de la revue à mi-parcours du projet ; 

¶ de lô®laboration du rapport dôach¯vement du projet. 
 
Dans le cadre de la supervision, lôUG/ProCAD et le Chargé du PADA  conduiront de façon 
trimestrielle des supervisions des structures d'exécution et prestataires sollicités pour la 
r®alisation dôactivit®s sp®cifiques du projet. En dehors de cette supervision, des missions de 
supervision semestrielles du Projet seront conjointement organisées par le Gouvernement et 
la Banque Mondiale pour non seulement appr®cier lô®tat dôavancement du projet mais aussi 
proposer des réajustements en cas de nécessité. 
 
Les Revues annuelles permettront aux principaux acteurs de mesurer le niveau dôatteinte de 
lôobjectif de d®veloppement et des indicateurs du projet ainsi que les impacts globaux 
(contribution à la sécurité alimentaire et amélioration des revenus des producteurs) qui y 
sont relatifs grâce à une analyse quantitative et surtout qualitative sur : 
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¶ les effets et impacts ou changements (positifs et /ou négatifs) créés et observés 
dans le milieu ou au niveau des bénéficiaires finaux et qui sont imputables au 
projet ; 

¶ lôefficacit® et lôefficience des interventions ; 

¶ les moyens utilisés (humains, matériel et financier) ; 

¶ les problèmes / difficultés rencontrés ; 

¶ les recommandations pour les prochaines ®tapes ou pour la formulation dôune 
nouvelle planification.  

 
Une Revue à mi-parcours sera conduite 30 mois après la mise en vigueur du don pour 
®valuer les progr¯s et faire de recommandations, si n®cessaire, sur lôObjectif de 
D®veloppement du Projet, le design des composantes, lôallocation des fonds, et les 
indicateurs de performance. Dans le cadre de cette revue, le PADA aura recours à des 
expertises externes, par voie dôappel ¨ concurrence, pour évaluer les résultats obtenus au 
niveau de chaque composante et formuler des recommandations pour la poursuite ou la 
réorientation des activités des composantes. 
 
A la clôture du projet, le Gouvernement, à travers la tutelle du projet, préparera un Rapport 
dôach¯vement, d®crivant les r®alisations, les r®sultats, lôimpact et les leons tir®es de la mise 
en îuvre, pour les futurs projets similaires. Le Rapport dôAch¯vement sera en partie basé 
sur les ®tudes dôimpact environnemental, technique, ®conomique et social, et en partie sur 
lôenqu°te de satisfaction des b®n®ficiaires. 
 

Principaux outils de mise en îuvre du Suivi-Evaluation 
 
Les principaux outils et/ou supports de planification, de programmation et de suivi évaluation 
proposés pour le PADA ne sont pas statiques et peuvent faire lôobjet dôam®lioration et 
dôadaptation si n®cessaire. Il sôagit de :  
 

(i) le Plan de Travail et de Budgétisation Annuel (PTBA) ; 
(ii) les Fiches spécifiques de suivi et de collecte dôinformation sur les indicateurs.  
(iii) la Matrice/plan de suivi des indicateurs dôeffets / impacts ; 
(iv) le Tableau de suivi trimestriel et dô®valuation annuelle des prestations / r®sultats 

prévus au PTAB ; 
(v) le Tableau de bord de suivi semestriel des indicateurs de performance et des 

impacts du projet ; 
(vi) les Rapports semestriels et annuels dôavancement du projet ;  

 

6.1.2. Dispositif institutionnel et circuit de lôinformation 

 
Compte tenu de la diversité des activités du PADA, le dispositif institutionnel de Suivi-
Evaluation impliquera plusieurs structures avec comme principaux acteurs : 
 

¶ lôUnit® de Gestion du Programme-Cadre (UG/ProCAD) ; 

¶ la Direction de la Programmation et de la Prospective (DPP/MAEP) ; 

¶ la Direction de lôAgriculture (DAGRI) ; 

¶ la Direction de lôElevage (DE) ; 

¶ la Direction des Pêches (DP) ; 

¶ la Direction du Génie Rural (DGR) ; 

¶ les Centres Régionaux pour la Promotion Agricole (CeRPA). 
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Schéma 8 : Cadre institutionnel du Système de Suivi-Evaluation du PADA 

 
A ces structures qui seront impliquées aussi bien dans le circuit de la collecte, du traitement 
et de lôanalyse des donn®es collect®es que dans le circuit des ç demandeurs è dôinformation, 
sôajoutent dôautres essentiellement ç demandeurs è dôinformations. Il sôagit notamment de :  
 

¶ le Comit® National de Pilotage du Projet et les Comit®s R®gionaux dôOrientation 
et de Suivi du projet ; 

¶ la Banque Mondiale ; 

¶ les Communes ; 

¶ les Organisations Professionnelles Agricoles et Interprofessionnelles ; 

¶ le Ministère chargé du Développement ; 

¶ le Minist¯re charg® de lôEconomie et des Finances ; 

¶ le Ministère chargé de la Décentralisation, etc... 
 

6.2. Planification opérationnelle du Suivi-Evaluation 
 
La planification opérationnelle des activités sera organisée par la Cellule de Suivi-Evaluation  
de lôUG/ProCAD en synergie avec le Chargé du PADA, la DPP/MAEP et les autres 
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Responsables de suivi et évaluation des programmes/projets connexes notamment le 
PPAAO et si n®cessaire avec dôautres interventions dôappui aux fili¯res agricoles du secteur 
notamment ceux dont lôappui sôinscrivent dans la même aire géographique que le PADA. Elle 
devra °tre conue au plus tard le 31 d®cembre de chaque ann®e pour le compte de lôann®e 
suivante.  
 
Les points focaux du suivi et évaluation des quatre programmes tels que le Programme 
« Administration et gestion du secteur agricole » (PAGS), le Programme de Développement 
de lôAgriculture (PDA), le Programme de d®veloppement de lô®levage (PDE), le Programme 
D®veloppement de la P°che et de lôAquaculture (PDPA) auxquels contribue le PADA devront 
également participer à la validation du PTBA. Les autres structures techniques du niveau 
central et déconcentré telles que les responsables filières des CeRPA devront participer 
®galement ¨ la pr®paration et ¨ la conception du PTBA du PADA. Lôorganisation technique 
de lô®laboration de cet outil devra se faire par la Cellule de suivi-évaluation à travers la 
transmission ¨ toutes les structures op®rationnelles de mise en îuvre du projet, du cadre 
logique, de la matrice de suivi des indicateurs et du format du PTBA. Ces structures devront 
au regard de leurs compétences respectives, des potentialités de leurs zones 
géographiques, décliner par composante les principales activités, concevoir des tableaux 
dô®valuation des co¾ts etc.  
 
Ensuite, la Coordination du projet organisera un atelier de planification au cours duquel les 
activités du projet sont conçues par composante dans un ensemble cohérent puis validé 
donnant ainsi lieu à un PTBA. Il est important de préciser que cet outil de programmation 
pourra faire lôobjet de r®vision et ou dôadaptation en cours dôann®e au regard des 
circonstances pouvant n®cessiter lôinitiation dôactivit®s dôurgence (cas des perturbations 
climatiques) qui se pr®senteront. Il sera le m°me pour tous les groupes dôacteurs. Il importe 
de préciser que cette préparation devra être coordonnée au niveau régional par les 
Directions Générales des CeRPA. 
 
Une fois le PTBA élaboré, il sera soumis au CNP pour approbation au mois de janvier. Côest 
seulement après cette validation par cette instance que le document de planification sera 
diffus® ¨ lôadresse de toutes les parties concern®es. Il servira de base pour la signature de 
toutes les conventions de partenariats.  
 

6.3. Indicateurs de performance du Projet 
 
La mise en îuvre du suivi-évaluation sous-tend lôidentification de trois types dôindicateurs : 

¶ Les indicateurs dôimpact ; 

¶ Les indicateurs de résultats  

¶ Les indicateurs de processus. 
 
Les résultats attendus du projet sont : 

¶ à court terme, la restauration des moyens de production des ménages dans les 
zones sinistr®es suite ¨ lôinondation ; 

¶ à moyen et long termes, la restauration et lôam®lioration de la productivit® et de la 
valeur ajoutée des chaines de valeurs ciblées grâce : 

(i) ¨ lôadoption de technologies améliorées et la restauration de la 
productivité ;  

(ii) au développement / réhabilitation des infrastructures d'irrigation et de mise 
en marché ;  

(iii) à la mise en place des institutions de coordination et de gestion des 
chaînes de valeurs ;  
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(iv) à la facilitation de lôacc¯s au march® et au financement agricole au profit 
des acteurs des Chaînes de Valeurs ciblées à travers la mise en place de 
Fonds de Facilité, de Fonds compétitifs, de Fonds à frais partagés, de 
Fonds de garantie et du Fonds National de Développement Agricole. 

6.3.1. Indicateurs dôimpact 

Les indicateurs dôimpact permettent de mesurer si les r®sultats attendus ont ®t® atteints et 
ont généré des impacts dans la population. Leur mesure intervient en général 5 à 10 ans 
apr¯s la fin de lôex®cution du projet. Il sôagit entre autres :  

i) le taux dôaccroissement des bénéficiaires, notamment les femmes ;  
ii) le taux dôaccroissement de la quantit® de production transform®e dans la zone 

du projet ; 
iii) le taux dôaccroissement de la quantit® de production export®e (anacarde, 

ananas) dans la zone du projet ; 
iv) le niveau dôam®lioration de la productivit® des filières ciblées. 

6.3.2. Indicateurs de résultats 

 
Au regard des résultats attendus du PADA à court et moyen termes, le Système de Suivi-
Evaluation se penchera essentiellement sur 12 indicateurs de résultat répartis comme suit : 
 
Pour la Composante 1 : Adoption de technologies améliorées et restauration de la 
productivité 

i) le nombre de ménages ayant bénéficié des  activités de réhabilitation ; 
ii) la superficie couverte en technologies améliorées grâce au projet ; 
iii) le pourcentage de producteurs et de transformateurs utilisant les technologies 

améliorées diffusées par le Projet ; 
 
Pour la Composante 2 : Développement/réhabilitation des infrastructures d'irrigation et de 
mise en marché 

i) la superficie aménagée ou réhabilitée en infrastructures d'irrigation ; 
ii) le nombre dôinfrastructures de mise en marché construites ou réhabilitées ; 
iii) les quantités de produits collectées et stockées dans la zone de projet ; 

 
Pour la Composante 3 : Coordination des chaînes de valeur et financement 

i) le nombre dôinterprofessions cr®®es ; 
ii) le pourcentage dôorganisations de producteurs de coton formés ; 
iii) le pourcentage de bénéficiaires des sous- projets innovants financés sur des 

fonds compétitifs ; 
iv) le pourcentage de remboursement des prêts parmi les bénéficiaires du projet. 

 
Pour la Sous-composante 4.1 : Coordination du programme sectoriel 

i) le pourcentage des projets suivis à travers le système S-E du MAEP ; 
ii) le taux dôex®cution financi¯re du programme sectoriel de lôagriculture. 

 
Les indicateurs de suivi retenus et leur évolution au cours de la durée du projet sont 
présentés dans la matrice des résultats (Annexe 7). 
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6.4. Collecte et gestion des données 

6.4.1. Collecte et traitement des données 

 
La collecte dôinformation sur les indicateurs dôeffets et dôimpacts se fera simultanément à 
tous les niveaux. Cependant, les services de suivi & évaluation des CeRPA (Points Focaux 
du dispositif  SE du secteur) auront un rôle important à jouer au début de ce processus. Les 
donn®es collect®es par ces derniers feront lôobjet de confirmation par les structures 
communales et des Organisations Professionnelles de Producteurs avant les réunions 
trimestrielles pour validation et insertion dans la base de données au niveau national.  
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Schéma 9 : Cheminement des informations pour le Système de Suivi-Evaluation 

 
Pour certains indicateurs notamment ceux des impacts, ces informations progressivement 
collectées au cours des revues du second et quatrième trimestre pourront être infirmées ou 
confirm®es par des ®tudes dô®valuation et de satisfaction r®alisées par des personnes 
ressources externes.  
 
En outre, le processus de collecte régulière se fera par le personnel par la Cellule de SE du 
PADA et les Points focaux SE qui auront la charge dôassurer lôop®rationnalisation dôune 
partie du système. Il faut faire remarquer que les fiches de collecte sur les indicateurs de 
performance si elles sont bien renseign®es, seront dôune grande utilit® pour nourrir les 
évaluations ultérieures.  
 
La synergie dôactions est requise dans la collecte des donn®es sur les indicateurs. 
Actuellement, un travail important dô®tablissement de la situation de r®f®rence est en cours 
sur lôensemble des indicateurs des quatre programmes  du secteur et appuy® par les 
coopérations danoise, allemande et belge. Les résultats devront être exploités par la cellule 
pour finaliser la matrice des indicateurs. Pour la r®alisation des ®tudes dô®valuation dôeffets 
et dôimpacts ult®rieures ou de satisfaction des b®n®ficiaires finaux, elle devra °tre diligent®e 
conjointement avec celles prévues dans le dispositif du S&E du secteur agricole. Dans le 
cadre de la déclaration de Paris, cette complémentarité devra être recherchée avec les 
autres intervenants (PTF) du secteur. 
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Le suivi des r®sultats de lôintervention ¨ travers les indicateurs se fera ¨ intervalles indiqués 
dans le tableau matrice / plan de suivi des indicateurs. Pour ce qui concerne les impacts, 
lô®valuation se fera ®galement conform®ment ¨ ce qui est retenu dans le plan de suivi. Quant 
aux outcomes, la  périodicité de suivi est biannuelle ou annuelle. 
 
Les informations g®n®r®es par le syst¯me permettront ®galement dôappr®cier lôefficience et 
lôefficacit® des approches dôencadrement choisies, des concepts et des itin®raires technico 
économiques de production, de transformation et de commercialisation expérimentés/testés 
par lôINRAB, la SONAPRA et lôONASA, ainsi que toute autre op®ration exp®rimentale visant 
lôam®lioration de la productivit® des quatre fili¯res (mise en place dôun syst¯me de 
commercialisation des intrants, syst¯me dôauto encadrement é).  
 
Pour le CNP, organe suprême de pilotage du PADA, les réunions de suivi éviteront les 
d®tails dôactivit®s et se pencheront surtout sur lôanalyse des r®sultats obtenus par rapport ¨ 
lôam®lioration de la productivit® et les donn®es de contribution ¨ lôam®lioration de la balance 
commerciale agricole. Le CNP donnera des orientations et/ou portera des corrections  
n®cessaires en fonction de lô®volution de lôintervention.  Il se tiendra deux fois lôan. Au d®but 
de lôann®e pour valider le PTBA et ¨ la suite de la deuxième revue trimestrielles qui se 
tiendra en fin juin.    
 

6.4.2. Transmission des données et édition des rapports 

 
Les rapports sont supposés assurer la circulation des informations tant sur le niveau 
dôex®cution que sur les effets / impacts induits par le projet. Dans ce cadre, une 
harmonisation de la structuration des formats de rapports dôun groupe dôacteurs ¨ un autre 
permettra dôassurer plus de coh®rence qui facilite le suivi de la progression des indicateurs 
des effets / impacts escomptés et la synthèse des acquis.  
 
Outre les diff®rentes fiches de collecte dôinformation sur le niveau dôavancement et autres 
tableaux de bord, les rapports constituent également de précieux instruments de suivi. Ces 
bilans permettront de conna´tre lô®tat de la mise en îuvre dôun r®sultat et celui atteint par les 
structures et organisations bénéficiaires impliquées.  
 
Les rapports ayant pour objectif, dôinformer les partenaires au d®veloppement, la hi®rarchie, 
le ministère de tutelle concernés et autres collaborateurs sur le déroulement du projet 
notamment en ce qui concerne les effets et autres changements / impacts sur les groupes 
cibles et par cons®quent sur la gestion de lôenvironnement ®cologique, ils doivent chaque 
fois clairement informer sur les éléments pouvant permettre de mesurer la performance du 
projet : 
 

¶ Effets et impacts / changements intervenus 

¶ Résultats / prestations 

¶ Principales activités 

¶ Difficultés / problèmes / erreurs commises 

¶ Approche de solutions 

¶ Leçons tirées 
 
Les types de rapports et autres documents dôinformation ¨ ®laborer par niveau dôacteurs 
ainsi que leur p®riodicit® sont les suivants. Il sôagit de : 
 
Niveau OPA/filières et ONG 
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Quatre (04) rapports trimestriels qui doivent être déposés au niveau des DPAF (PF-SE) 
CeRPA à la fin des mois de mars, juin, septembre et le dernier le 15 décembre qui est un 
rapport annuel  
 
 
Niveau Coordination du ProCAD  
 
Le système de suivi évaluation du projet qui sera mis en place générera deux types de 
rapports, à savoir le rapport national semestriel de suivi du projet et le rapport national 
annuel dôactivit®s du projet. 
 

¶ Le rapport semestriel de suivi du projet qui prend en compte les données 
relatives aux activités exécutées au cours des six(06) mois du semestre de 
référence et les données d'appréciation de la tendance des indicateurs de 
r®sultats au niveau de lôensemble du projet. Il est transmis au MAEP et à la 
Banque Mondiale au plus tard 30 jours suivant la fin du semestre de référence. 

¶ Le rapport annuel dôactivit®s du projet qui est la compilation des deux rapports 
semestriels de suivi du projet au niveau national et met en exergue les résultats 
clés, les obstacles, les leçons apprises et oriente la planification opérationnelle de 
l'année suivante. Il est transmis au MAEP et à la Banque Mondiale dans les 45 
jours suivant la fin de lôann®e. 

 

6.4.3. Gestion des informations 

 
Le traitement et lôanalyse des informations g®n®r®es par le syst¯me seront g®r®s au sein de 
la cellule de S&E de la Coordination du Projet et au niveau des Points Focaux S&E 
déconcentrés du secteur par un dispositif informatique sous un logiciel de gestion des 
donn®es dôexploitation simple qui puisse sôint®grer facilement ¨ celui en cours de conception 
pour la DPP/MAEP. A cet effet, un progiciel de suivi et de gestion des données compatible 
avec lôenvironnement dôinformatisation de la DPP/MAEP sera conu avec des facilit®s 
dôemplois sous les logiciels courants tels que Microsoft Excel et Access. De faon g®n®rale, 
le système de suivi évaluation pour est être opérationnel est sous-tendu par un dispositif 
informatique, avec des unités. Dans le cas présent les points focaux SE au niveau local 
notamment les OP et ONG doivent °tre pris en compte. Ceci permet dôabord le stockage de 
quantités importantes de données qui sont collectées, mais également la manipulation et le 
traitement de ces données. 
 

6.5. Dispositif et mécanismes de diffusion des résultats du projet 
 
La diffusion des r®sultats rel¯vera essentiellement de lôUG/ProCAD qui utilisera les canaux 
ci-après : 

(i) les ateliers pour la sensibilisation des acteurs et la prise de décision ; 
(ii) lôorganisation de manifestations (conf®rences th®matiques, journ®es portes 

ouvertes, etc..) ; 
(iii) les bulletins dôinformation ; 
(iv) la publication des rapports. 

 
Les rapports annuels dôactivit®s du projet qui mettent en exergue les résultats clés, les 
obstacles, les leçons apprises dans le cadre de la diversification agricole peuvent servir de 
support pour animer des ateliers regroupant aussi bien des opérateurs que des usagers du 
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secteur agricole. Ces mêmes rapports pourront faire lôobjet de publication et de diffusion sur 
les sites Internet.     
 
Toutes les activités de diffusion sont résumées dans le tableau suivant. 

Tableau 3 : Synth¯se des outils de communication et de diffusion de lôinformation  

au PADA 

 

Types 
dôinformation 

Personnes / 
Structures 

responsables 

Echéance / 
Période 

Structures / 
personnes 
réceptrices 

Objectifs visés 

Tableau de bord 
suivi-évaluation 
périodique 
(trimestriel du 
PTBA) et 
tableau de bord 
de suivi 
semestriel et 
annuel des 
indicateurs 
 

CeRPA 
Cellule SUIVI-
ÉVALUATION 
PADA  

Toutes les dates 28 
du 3

ème, 
6

ème, 
et 

9
ème 

 mois (28 
mars, 28 juin, 28 
Sept.)  

- Ces tableaux 
doivent être pour 
la plupart dôune 
exploitation interne 
au projet et à 
chacune des 
structures 
productrices 

- Les prestataires 
du niveau régional 
transmettent aux 
CeRPA avant 
lô®ch®ance ci-
contre 

- Les prestataires 
transversaux du 
niveau  national 
font parvenir ces 
tableaux à la 
Coordination du 
projet au plus tard 
les 25 du 3

ième
 

mois pour  s au 
MAEP  

- Informer 
régulièrement la 
Coordination du 
projet et la 
DPP/MAEP sur le 
niveau dôex®cution 
physique et 
financière du 
projet 

- La synthèse faite 
par la 
Coordination 
nationale au 
MAEP, tient lieu 
de rapport 
trimestriel 

Rapport 
trimestriel  

Tous les 
prestataires 
(OPA, ONG et 
autres structures 
prestataires de 
lôEtat 

Toutes les dates 28 
du 3

ème, 
6

ème, 
et 

9
ème 

 mois (28 
mars, 28 juin), 

 Voir information 
précédente 

Types 
dôinformation 

Personnes / 
Structures 

responsables 

Echéance / 
Période 

Structures / 
personnes 
réceptrices 

Objectifs visés 

Tableau de bord 
suivi-évaluation 
périodique 
(trimestriel du 
PTBA) et 
tableau de bord 
de suivi 
semestriel et 
annuel des 
indicateurs 
 

CeRPA 
Cellule SUIVI-
ÉVALUATION 
PADA  

Toutes les dates 28 
du 3

ème, 
6

ème, 
et 

9
ème 

 mois (28 
mars, 28 juin, 28 
Sept.)  

- Ces tableaux 
doivent être pour 
la plupart dôune 
exploitation interne 
au projet et à 
chacune des 
structures 
productrices 

- Les prestataires 
du niveau régional 
transmettent aux 
CeRPA avant 
lô®ch®ance ci-
contre 

- Les prestataires 
transversaux du 

- Informer 
régulièrement la 
Coordination du 
projet et la 
DPP/MAEP sur le 
niveau dôex®cution 
physique et 
financière du 
projet 

- La synthèse faite 
par la 
Coordination 
nationale au 
MAEP, tient lieu 
de rapport 
trimestriel 
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niveau  national 
font parvenir ces 
tableaux à la 
Coordination du 
projet au plus tard 
les 25 du 3

ième
 

mois pour  s au 
MAEP  

Rapport 
trimestriel  

Tous les 
prestataires 
(OPA, ONG et 
autres structures 
prestataires de 
lôEtat 

Toutes les dates 28 
du 3

ème, 
6

ème, 
et 

9
ème 

 mois (28 
mars, 28 juin), 

 Voir information 
précédente 
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Annexes 
 
 
Les annexes sont essentiellement des documents de travail devant faciliter la mise en îuvre 
de certains processus ou mécanismes. Les documents proposés à cet effet portent sur : 
 
 
Annexe 1 : Mod¯le de pr®sentation des plans dôactions des agences  
         dôex®cution 
 
Annexe 2 : Mod¯le de rapport dôavancement trimestriel pour les agences  
         dôex®cution 
 
Annexe 3 : Modèle de présentation du Rapport Financier Intérimaire 
 
Annexe 4 : Procédures de passation de marché  
 
Annexe 5 : Termes de r®f®rence de lôAudit interne 
 
Annexe 6 : Termes de r®f®rence de lôAudit externe 
 
Annexe 7 : Matrice des résultats du projet 
 



Manuel dôex®cution du Projet dôAppui ¨ la Diversification Agricole   

Version finale - Mai 2011.  Page 99 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 1 : Format du Plan de Travail  
et de Budgétisation Annuel (PTBA) 
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N° 
 

Objectifs 
Composant

e/ 
Résultats 

(R) 
Activités 

(A) 

Libellé 
indicateu

rs 

Sources et 
montant 

Programmé 
(En millions 

FCFA) 

P®riode / calendrier dôex®cution 
de lôactivit® 

Poids de 
lôactivit® 

(%) 

Responsa
ble de 
lôactivit® 

Mode  
dôex®cution 

Supervision / 
facilitateur 

BM BN 
Autres 

PTF 
J F M A M J J A S O N D 

Composante 1                    

C11                      

R1.1.1                      

A1.1.1.
1 

  
  

 
            

    

A.1.1.1.
2 

  
  

 
            

    

C12                      

R1.2.1                      

A1.2.1.
1 

  
  

 
            

    

A1.2.1.
2 

  
  

 
            

    

R1.2.2                      

A1.2.2.
1. 

  
  

 
            

    

Composante 2                    
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Annexe 2 : Mod¯le de rapport dôavancement 
trimestriel pour les prestataires 
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PLAN DU RAPPORT DôAVANCEMENT 
 

I. Introduction 
- Faire le rappel des conditions de mise en îuvre  
- Résumer les  objectifs contractuels de la période 
- Indiquer les principaux résultats atteints  
- Annoncer le plan 

 
II. Rappel des objectifs et indicateurs par composante 

Enoncer les principaux résultats contractuels attendus pour la période 
 
III. Exécution 

Principales réalisations par composante pour le trimestre concerné 
 
 
 
IV. Point financier 

a. Présenter les lignes budgétaires en détails (prévisions et réalisations pour la 
période concernée) ; 

b. Justifier les écarts (+ ou -) ; 
c. Proposer éventuellement une révision budgétaire. 

 
 

V. Difficultés rencontrées et mesures prises 
 
Quels sont les problèmes et questions majeurs constituant des éléments de gêne pour 
une bonne exécution du projet ? 
Solutions envisagées ?  
Dire également les appuis et autres réactions ou apports attendus de la part du PADA 
 
VI. Conclusion / recommandations 

 
Joindre en annexe le tableau de suivi trimestriel du PTBA et autres tableaux 
statistiques sur la production,  le rendement la transformation etc. 
 
NB : (10 pages au maximum sans les annexes) 
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Annexe 3 : Modèle de présentation du Rapport 
Financier Intérimaire 
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MODELE DU RAPPORT FINANCIER INT ERIMAIRE  

PADA ï PROJET DôAPPUI A LA  DIVERSIFICATION  AGRICOLE  
 

SOMMAIRE  

 

I.  INTRODUCTION  

 

II.  TABLEAUX FINAN CIERS 

 

- Tableau 1 : Origine et Emploi des fonds. 

- Tableau 2 : Emploi des fonds par composante et activités du projet. 

- Tableau 3 : Prévisions financières des six (6) mois à venir 

 

III.  AUTRES INFORMATIONS  

 

 

IV.  CONCLUSION 
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PADA ï PROJET DôAPPUI A LA DIVERSIFICATION AGRICOLE 
RAPPORT FINANCIER INTERIMAIRE (RFI : PERIODE : TRIMESTRIEL 

 

REPUBLIQUE DU BENIN: PROJET 5Ω!tt¦L ! [! 5L±9w{LCL/!¢Lhb !DwL/h[9 

Tableau des Ressources-ŜƳǇƭƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ όǘǊƛƳŜǎǘǊŜύ ŘŜ ΧΧΧ 

  Période Cumulatif 

Solde d'ouverture     

                 Compte en banque du Projet (Compte UG/ProCAD)     

                 Compte en banque du Projet (Compte AGeFIB) 
                   Compte Désigné IDA A 
                   Compte Désigné IDA B     

Financement     

                 IDA     

                 Contrepartie     

               Solde disponible     

Dépenses par composante     
                Composante A : Adoption de technologies améliorées  
                                              et amélioration de la productivité     

               - Restauration des moyens de production des sinistrés     

               - Adoption de bonnes technologies     
                Composante B : Développement  des infrastructures d'irrigation  
                                             et de marché     

                - 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘκǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ     

               - Développement/réhabilitation des infrastructures de marché     
                Composante C : Coordination des chaînes de valeur  
                                              et financement agricole     

               - Coordination des chaînes de valeur     

               - CŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 
                  Composante D : Coordination du programme sectoriel et gestion  

                                              du projet     

               - Coordination du programme sectoriel     

               - Gestion, suivi et évaluation du projet 
        

                Total des dépenses     

                Solde disponible moins Dépenses     

                Différence de change     

                Solde net disponible     

Soldes de clôture     

                Compte en banque du Projet     

                Compte spécial IDA     

                Total des soldes de clôture     
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REPUBLIQUE DU BENIN:  

PROJET 5Ω!tt¦L ! [! 5L±9w{LCL/!¢Lhb !DwL/h[9 

¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇŀǊ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ Ŝǘ ǇŀǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ  ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ όǘǊƛƳŜǎǘǊŜύ ŘŜ ΧΧΧ 

  Trimestre Cumulatif 
PAD Durée de 
vie du projet 

PAD révisé 

Composante/Activité du projet Prévu  Effectif Ecart Prévu  Effectif Ecart 

        
 

  
 

    
  Composante A : Adoption de technologies améliorées et amélioration  
                                de la productivité       

 
  

 
    

               Restauration des moyens de production des sinistrés       
 

  
 

    

               Adoption de bonnes technologies       
 

  
 

    

              Sous-total                 

 Composante B : Développement  des infrastructures d'irrigation  
                               et de marché       

 
  

 
    

                5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘκǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ       
 

  
 

    

                Développement/réhabilitation des infrastructures de marché       
 

  
 

    

                Sous-total                  

  Composante C : Coordination des chaînes de valeur et financement agricole       
 

  
 

    

                Coordination des chaînes de valeur       
 

  
 

    

                CŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ       
 

  
 

    

                Sous-total                  

  Composante D : Coordination du programme sectoriel et gestion du projet       
 

  
 

    

                Coordination du programme sectoriel       
 

  
 

    

                Gestion, suivi et évaluation du projet       
 

  
 

    

                Sous-total                  

                Total des dépenses du projet                 

 



  

Manuel dôex®cution du Projet dôAppui ¨ la Diversification Agricole   

Version finale - Mai 2011.  Page 107 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 4 : Procédures de passation des 
marchés  
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OUI

9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 5ƻǎǎƛŜǊ ŘΩ!ǇǇŜƭ 
ŘΩhŦŦǊŜǎ (DAO)

Approbation des documents

Envoi des documents à la Banque 
Mondiale

Avis de Non-
Objection

Publicité

Reprise des 
documents

NON

Préparation des offres

Ouverture publique des offres

Analyse et évaluation des offres,
rapport détaillé et recommandations 

pour attribution

Signature du contrat

OUI

Envoi des documents à la Banque 
Mondiale

Avis de Non-
Objection

Elaboration et soumission du projet 
de contrat à IDA

NON
Reprise de 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ

/ŜƭƭǳƭŜ ta ŘŜ ƭΩ¦Dt ƻǳ 
Technicien Spécialisé 

PADA ou Agence 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ

Chargé PADA

UGP / Chargé PADA

Prestataires/ Entreprises

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩhǳǾŜǊǘǳǊŜ 
Ŝǘ ŘΩ!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

Comité Technique 
ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ hŦŦǊŜǎ 

Ministres
UGP / Chargé PADA 

 Entreprise

UGP / Chargé PADA

RESPONSABLESACTIONSDELAIS

twh/95¦w9{ th¦w [Ω!tt9[ 5ΩhCCw9{ Lb¢9wb!¢Lhb![ (AOI)

14 Jours

5 Jours

45 Jours

1 Jour

14 Jours

14 Jours

CPMP / DNMP

14 Jours

14 Jours

 

Avis de Non-
Objection14 Jours

2 Jours

UGP / Chargé PADA
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OUI

9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 5ƻǎǎƛŜǊ ŘΩ!ǇǇŜƭ 
ŘΩhŦŦǊŜǎ (DAO)

Publicité

NON

Préparation des offres

Ouverture publique des offres

Analyse et évaluation des offres,
rapport détaillé et recommandations 

pour attribution

Signature du contrat

OUI

Elaboration du contrat 

/ŜƭƭǳƭŜ ta ŘŜ ƭΩ¦Dt ƻǳ 
Technicien spécialisé 

PADA ou Agence 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ

UGP / Chargé PADA

UGP / Chargé PADA

Prestataires / Entreprises

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩhǳǾŜǊǘǳǊŜ 
Ŝǘ ŘΩ!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

/ƻƳƛǘŞ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Offres / /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩhǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ 

ŘΩ!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

Ministres
UGP / Chargé PADA 

 Entreprise

UGP / Chargé PADA

RESPONSABLESACTIONSDELAIS

twh/95¦w9{ th¦w [Ω!tt9[ 5ΩhCCw9{ b!¢Lhb![ (AON)

7 Jours

2 Jours

30 Jours

1 Jour

7 Jours

CPMP / DNMP

14 Jours

14 Jours

 

14 Jours

Reprise des 
documents

Avis de Non-
Objection

3 premiers contrats

Envoi des documents à la Banque 
Mondiale

Reprise de 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ

Avis de Non-
Objection

Envoi des documents à la Banque 
Mondiale

NON

UGP / Chargé PADA

3
 p

rem
iers 

co
n

trats
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OUI

Elaboration des TDR et du budget 
prévisionnel de la mission

Envoi des documents à la Banque 
Mondiale

Avis de Non-
Objection

Publicité pour manifestation 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ

Reprise des 
documents

NON

Elaboration de la Demande de 
Propositions (DP)

Diffusion de la DP

Signature du contrat

OUI

Avis de Non-
Objection

NON Reprise des 
négociations

UGP / Chargé PADA

/ƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ

Consultants

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩhǳǾŜǊǘǳǊŜ 
Ŝǘ ŘΩ!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

Comité Technique 
ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

Propositions 

Ministres
UGP / Chargé PADA 

 Consultant

UGP /Chargé PADA

RESPONSABLESACTIONSDELAIS

PROCEDURES POUR LA SELECTION FONDEE SUR LA QUALITE ET LE COÛT (SFQC)

28 Jours

5 Jours

2 Jours

14 Jours

7 Jours

1 Jour

14 Jours

 

14 Jours

UGP ou Chargé PADA / 
CPMP

OUI

Etablissement liste restreinte (LR)

Avis de Non-
Objection

Reprise de la liste 
restreinte

NON14 Jours

OUI

Avis de Non-
Objection

Reprise de la DP
NON

Préparation des propositions

Ouverture publique des propositions

Analyse et évaluation des 
propositions techniques

OUI

Avis de Non-
Objection

Ouverture et analyse des 
propositions financières

Recommandations pour attribution

NON
Reprise de 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ

OUI

Avis de Non-
Objection

Elaboration et soumission du projet 
de contrat à IDA

NON
Reprise de 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ

OUI

Avis de Non-
Objection

NON Reprise du projet de 
contrat

Négociations contrat
Soumission PV négociations à IDA

UGP / Chargé PADA

/ƻƳƛǘŞ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Offres / /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩhǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ 

ŘΩ!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

UGP/ Chargé PADA et/ou 
!ƎŜƴŎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ

5 Jours

30 Jours

14 Jours

7 Jours

14 Jours

14 Jours

7 Jours

7 Jours

7 Jours

/ŜƭƭǳƭŜ ta ŘŜ ƭΩ¦Dt ƻǳ 
Technicien spécialisé 

PADA ou Agence 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ
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OUI

Elaboration des TDR et du budget 
prévisionnel de la mission

Envoi des documents à la Banque 
Mondiale

Avis de Non-
Objection

Publicité pour manifestation 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ

Reprise des 
documents

NON

Elaboration de la Demande de 
Propositions (DP)

Diffusion de la DP

Signature du contrat

/ŜƭƭǳƭŜ ta ŘŜ ƭΩ¦Dt ƻǳ 
Technicien spécialisé 

PADA ou Agence 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ

UGP / Chargé PADA

Consultants

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩhǳǾŜǊǘǳǊŜ 
Ŝǘ ŘΩ!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

Comité Technique 
ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

Propositions 

UGP / Chargé PADA
CPMP 

 Consultant

RESPONSABLESACTIONSDELAIS

PROCEDURES POUR LA SELECTION AU MOINDRE COÛT (SMC)

28 Jours

1 Jour

2 Jours

14 Jours

1 Jour

1 Jour

14 Jours

 

UGP ou Chargé PADA / 
CPMP

OUI

Etablissement liste restreinte (LR)

Avis de Non-
Objection

Reprise de la liste 
restreinte

NON14 Jours

OUI

Avis de Non-
Objection

Reprise de la DP
NON

Préparation des propositions

Ouverture publique des propositions

Analyse et évaluation des 
propositions techniques

tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩattribution au moindre 
coût

OUI

Avis de Non-
Objection

Elaboration et soumission du projet 
de contrat à IDA

NON
Reprise de 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ

OUI

Avis de Non-
Objection

NON Reprise du projet de 
contrat

/ƻƳƛǘŞ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Offres / /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩhǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ 

ŘΩ!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

UGP ou Chargé PADA ou 
!ƎŜƴŎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ

2 Jours

45 Jours

7 Jours

14 Jours

2 Jours

Ouverture des propositions 
financières

14 Jours

14 Jours

 
/ƻƳƛǘŞ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Offres / /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩhǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ 

ŘΩ!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

/ƻƳƛǘŞ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Offres / /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩhǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ 

ŘΩ!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

UGP / Chargé PADA

UGP / Chargé PADA
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OUI

Elaboration du mandat et du budget 
prévisionnel de la mission

Envoi des documents à la Banque 
Mondiale

Avis de Non-
Objection

Publicité / Demande de 
qualifications

Reprise des 
documents

NON

Demande de propositions  au 
consultant retenu

Signature du contrat

OUI

Avis de Non-
Objection

NON Reprise des 
négociations

UGP / Chargé PADA

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩhǳǾŜǊǘǳǊŜ 
Ŝǘ ŘΩ!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝǘ /ƻƳƛǘŞ 

ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ

Consultant

RESPONSABLESACTIONSDELAIS

PROCEDURES POUR LA SELECTION FONDEE SUR LA QUALIFICATION (SFQ)

28 Jours

1 Jour

14 Jours

 

OUI

Choix du consultant suivant les 
qualifications requises

Avis de Non-
Objection

wŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 
NON

14 Jours

Préparation des propositions

Négociations contrat
Soumission PV négociations à IDA

14 Jours

14 Jours

UGP ou Chargé PADA / 
CPMP

!ƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ

UGP / Chargé PADA
Consultant

7 Jours

1 Jour

1 Jour

UGP / Chargé PADA

UGP / Chargé PADA

UGP / Chargé PADA
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OUI

Elaboration des TDR et du budget 
prévisionnel de la mission

Envoi des documents à la Banque 
Mondiale

Avis de Non-
Objection

Demande de Curriculum Vitae (CV)

Reprise des 
documents

NON

Demande de proposition financière 
au consultant retenu

Signature du contrat

OUI

Avis de Non-
Objection

NON Reprise des 
négociations

/ŜƭƭǳƭŜ ta ŘŜ ƭΩ¦Dt ƻǳ 
Technicien spécialisé 

PADA ou Agence 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ

UGP / Chargé PADA

/ƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ

Consultant

UGP / Chargé PADA

RESPONSABLESACTIONSDELAIS

PROCEDURES POUR LA SELECTION DE CONSULTANT INDIVIDUEL (SCI)

22 Jours

1 Jour

7 Jours

14 Jours

 

OUI

Choix du consultant suivant les CV

Avis de Non-
Objection

wŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 
des CV

NON

14 Jours

Préparation des propositions

Négociations contrat
Soumission PV négociations à IDA

2 Jours

14 Jours

7 Jours

14 Jours

< 50.000 USD

> 50.000 USD

UGP / Chargé PADA

UGP / Chargé PADA

UGP / Chargé PADA
 Consultant
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OUI

Elaboration du mandat et du budget 
prévisionnel de la mission

Envoi des documents à la Banque 
Mondiale

Avis de Non-
Objection

Reprise des 
documentsNON

Demande de propositions au 
consultant retenu

Signature du contrat

OUI

Avis de Non-
Objection

NON
Reprise des 
négociations

/ŜƭƭǳƭŜ ta ŘŜ ƭΩ¦Dt ƻǳ 
Technicien spécialisé 

PADA ou Agence 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ

Consultant

RESPONSABLESACTIONSDELAIS

PROCEDURES POUR LA SELECTION PAR ENTENTE DIRECTE (SED)

28 Jours

1 Jour

14 Jours

 

21 Jours Préparation des propositions

Négociations contrat
Soumission PV négociations à IDA

2 Jours

14 Jours

14 Jours

UGP ou Chargé PADA / 
CPMP

UGP / Chargé PADA
CPMP

Consultant

UGP / Chargé PADA

Choix du consultant suivant 
expérience

UGP ou Chargé PADA / 
CPMP

UGP / Chargé PADA
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Annexe 5 : Terme de référence de lôAudit 
interne  
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PROPOSITION DE TERME DE REFERENCE POUR LôAUDIT INTERNE 
(Cette proposition de TDR sera mise en conformité avec celles issues des négociations  

avec la Banque Mondiale) 
 
 
 

I. CONTEXTE 
 
 
 
 
 
 

II. OBJECTIFS ET CONTENU DE LA MISSION 
 
Lôobjectif  vis® permettre ¨ lôIGM dôassurer les fonctions qui lui sont d®volues par ses textes 
constitutifs et dôen faire le support essentiel dôaudit interne et du contr¹le de la gouvernance 
du projet. La p®riodicit® de la mission dôaudit est le semestre. Elle se déroulera au début du 
deuxième mois suivant le semestre à auditer.  
Sans °tre limitatif, lôauditeur interne dans son mandat devra :  
 
Audit interne classique 

¶ Ex®cuter les missions dôaudit interne en conformit® avec les normes internationales 
régissant la pratique professionnelle de lôAudit interne et les proc®dures admises ; 

¶ Sôassurer de lôapplication des proc®dures dans les domaines de lôadministration 
générale, de la définition des activités à financer, de la passation des marchés, de la 
gestion financière.  

¶ Sôassurer que toutes les ressources du financement IDA ont ®t® utilis®es 
conform®ment aux dispositions de lôaccord de financement, et uniquement aux fins 
pour lesquelles elles ont été fournies ; 

¶ Sôassurer que les fonds de contrepartie nationale (Budget National) ont été obtenus 
et employ®s conform®ment aux dispositions de lôaccord de financement, et 
uniquement aux fins pour lesquelles ils ont été fournis ; 

¶ Identifier les dysfonctionnements (au sein du Projet et éventuellement entre UGP et 
les agences dôex®cution) ainsi que leurs cons®quences et proposer des solutions 
pour y remédier ; 

¶ Conduire les missions de contrôle opérationnel de terrain afin de constater lô®volution 
des activités, de sôassurer que les proc®dures sont respect®es et que les activités 
sont bien conduites ; 

¶ Sôassurer du respect des dispositions de lôAccord de financement du Projet, et, en 
particulier, revoir les méthodologies de collecte des indicateurs de projet, et la 
régularité avec laquelle ils sont produits conformément aux termes de lôAccord de 
Financement ; 

¶ Contribuer au renforcement de capacités de tous les acteurs sur la base des 
faiblesses identifiées ; 

¶ Apprécier par sondages les transactions financières liées aux activités du Projet, en 
sôassurant de leur opportunit®, de leur régularité et, des niveaux de risques, fraudes 
et corruptions éventuelles sur chaque activité; 

¶ Sôassurer que les ®tats financiers du Projet ont ®t® pr®par®s sur la base de 
lôapplication syst®matique des normes du Syst¯me Comptable OHADA et donnent 
une image fid¯le de la situation financi¯re du Projet ¨ la date de lôaudit; 

¶ Sôassurer que les diff®rents rapports de suivis financiers ont ®t® ®labor®s dans les 
d®lais conform®ment aux dispositions de lôAccord de financement. 



  

Manuel dôex®cution du Projet dôAppui ¨ la Diversification Agricole   

Version finale - Mai 2011.  Page 119 

 

¶ Sôassurer de la mise en îuvre des recommandations des audits externes, interne et 
des diff®rentes missions de supervision y compris celles de lôIDA ; 

 
Contrôle de la gouvernance du projet 
 
Les missions de contr¹le interne constituent lôessentiel des mesures visant ¨ assurer la 
bonne gouvernance du projet. LôIGM v®rifiera en sus les aspects suivants : 
 

1. Les données relatives aux indicateurs de performance du projet sont 
régulièrement diffusées au sein de toutes les entités chargées de mettre le 
projet en îuvre 

2. LôUCP analyse r®guli¯rement les risques associés aux activités du projet et de 
cette analyse déduit les mesures appropriées de réduction de ces risques ; 

3. Le Projet rédige des spécifications techniques et des termes de références qui 
sont neutres vis-à-vis des fournisseurs existant ou potentiels, côest-à-dire, qui 
ne favorisent aucun de ces fournisseurs ; 

4. le Projet donne une suite, dont le contenu est satisfaisant, aux plaintes des 
soumissionnaires relatives ¨ lôattribution des march®s ; 

5. le Projet publie les r®sultats de lô®valuation des offres et lôattribution des 
marchés ; 

6. Le niveau dôapplication des sanctions dans les ®ventuels cas de fraudes et 
corruption. 

 
III. DUREE DE LA MISSION ET PRESENTATION DU RAPPORT 

 
LôIGM inclura dans son programme de contr¹le annuel une proposition de plan de travail 
pour couvrir lôaudit du projet. Un rapport semestriel sera fourni 60 jours apr¯s la fin de 
chaque semestre. 
 
Le rapport pr®sent® ¨ lôissue de la mission dôaudit devra comporter les points ci-après : 
 

1. Une évaluation et commentaires sur les systèmes et procédures comptables 
appliquées ainsi que sur ses procédures de contrôle interne, telles 
quôexamin®es au cours de lôaudit. Il proposera les am®liorations n®cessaires ¨ 
apporter au manuel des procédures ou aux procédures nationales afin 
dôam®liorer la qualit® de la gestion financière, 

2. Une évaluation et commentaires sur les procédures de passation des 
marchés. Il fera ressortir les faiblesses et proposera des recommandations 
pour de meilleures pratiques en matière de passation de marchés au niveau 
du projet.  

3. Une évaluation et commentaire sur les comptes du projet ainsi que  les 
dépenses effectuées sur les fonds reçus de la Banque Mondiale et les fonds 
de la contre partie. Il proposera  des recommandations sur les faiblesses 
relevées. 

4. Une évaluation et commentaires sur la situation financière globale du projet et 
sur le respect des dispositions de lôaccord de financement. Il proposera des 
recommandations pour lôam®lioration des performances financi¯res du projet.  

 
IV. COMPOSITION DE LôEQUIPE 

 
LôInspection G®n®rale du Minist¯re devra fournir pour lôex®cution de la pr®sente mission 
lô®quipe ci-après : 

V Un chef  de mission ; 
V Deux (02) v®rificateurs de lôInspection G®n®rale du Minist¯re. 
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V. DOCUMENTS A FOURNIR PAR LE PROJET 

 
Les documents ci-apr¯s seront fournis par lôEquipe du Projet : 
 

1. lôAccord de Financement entre lôIDA et le gouvernement du B®nin ; 
2. le Rapport dôEvaluation du projet ;  
3. le manuel dôEx®cution du projet ; 
4. le manuel des Procédures Administratives, Financières et Comptables ; 
5. les directives actualisées de passation des marchés sur financement de 
lôIDA 

6. les rapports de suivi financier de la période à auditer et les états 
financiers annuels ( le cas échéant) ; 

7. le plan de passation des march®s et son niveau dôex®cution ;  
8. les rapports des différentes missions de supervisions de la Banque 

Mondiale ; 
9. les diff®rents rapports de lôaudit externe sur les exercices ant®rieurs ; 
10. les différentes plaintes et litiges sur la passation des marchés ; 
11. les actes et décisions à incidences financières pris durant la période 
dôaudit 

 
La liste ci-dessus est non limitative. LôEquipe du Projet devra fournir ¨ lôInspection G®n®rale 
du Ministère tout autre document jugé nécessaire pour la bonne exécution de la mission.  
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Annexe 6 : Termes de r®f®rence de lôAudit 
externe  
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PROPOSITION DE TERME DE REFERENCE POUR LôAUDIT EXTERNE 
(Cette proposition de TDR sera mise en conformité avec celles issues des négociations  

avec la Banque Mondiale) 
 
 

1. CONTEXTE DE LA MISSION 
 
 
 
 

2. OBJECTIF DE LôAUDIT DU PROJET 
 
Lôobjectif de lôaudit financier et comptable est de permettre dôexprimer une opinion 
professionnelle sur la situation financière du Projet à la fin de chaque exercice fiscal et 
sôassurer que les ressources mises ¨ la disposition du Projet sont utilis®es aux fins pour 
lesquelles elles ont ®t® octroy®es en vue de lôatteinte de lôobjectif de d®veloppement du 
Projet.  
 
Les états financiers qui sont ®tablis par lôUnit® de Gestion du ProCAD (UGP) sont élaborés 
de manière à rendre compte des transactions financières du Projet. 
 
La Cellule de Coordination du Projet a en charge de maintenir un système de contrôle 
interne ad®quat ainsi quôune documentation acceptable des transactions.  
 

3. PREPARATION DES ETATS FINANCIERS ANNUELS  
 
La responsabilité de la préparation des états financiers relève de lôUnit® de Gestion du 
ProCAD (UGP) en conformité avec les principes du Système Comptable en vigueur au 
Bénin. 
 
Lôauditeur est responsable de la formulation dôune opinion sur les ®tats financiers fond®e sur 
les normes dôaudit internationales ISA (International Standards on Auditing) édictées par la 
Fédération Internationale des Experts-Comptables, IFAC (International Federation of 
Accountants). En application de ces normes dôaudit, lôauditeur demandera ¨ la Cellule de 
Coordination du Projet, une lettre de confirmation engageant la responsabilité des dirigeants 
dans lô®tablissement des ®tats financiers et le maintien dôun syst¯me de contr¹le ad®quat. 
 

4. ETENDUE DE LôAUDIT 
 
Comme indiqué ci-dessus, lôaudit du Projet sera r®alis® en conformit® aux normes 
internationales dôaudit (ISA) ®dict®es par lôIFAC et inclura les tests et les proc®dures dôaudit 
ainsi que les v®rifications que lôauditeur jugera n®cessaires au regard des circonstances.  
 
Lôauditeur sôassurera que : 
 

a) toutes les ressources de la Banque et ext®rieures (lorsque dôautres bailleurs 
sont parties prenantes du financement) ont été employées conformément aux 
dispositions des accords de financement applicables, dans un souci 
dô®conomie et dôefficience, et uniquement aux fins pour lesquelles elles ont 
été fournies.  

 
b) les fonds de contrepartie nationale (Budget National) ont été obtenus et 

employés conformément aux dispositions des accords de financement 
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applicables, dans un souci dô®conomie et dôefficience, et uniquement aux fins 
pour lesquelles ils ont été fournis ; 

 
c) les acquisitions des biens et services financ®s ont fait lôobjet de march®s 

passés conformément aux dispositions des accords de financement 
applicables fondés sur les procédures de passation de marché de la Banque 
Mondiale 2 et ont été proprement enregistrés dans les livres comptables ; 

 
d) tous les dossiers, comptes et écritures nécessaires ont été tenus au titre des 

différentes opérations relatives au Projet (y compris les dépenses couvertes 
par des relevés de dépenses ou des rapports de suivi financier) ;  

 
e) les Comptes Désignés sont gérés eu égard aux dispositions des accords de 

financement ; 
 

f) les comptes du Projet ont ®t® pr®par®s sur la base de lôapplication 
systématique des normes du Système Comptable OHADA et donnent une 
image fidèle de la situation financière du Projet à la fin de chaque exercice 
ainsi que des ressources reçues et des dépenses effectuées au cours de 
lôexercice clos ¨ cette date. 

 
g) la performance financière globale du Projet est satisfaisante ; 

 
h) les actifs immobilisés du Projet sont réels et correctement évalués et le droit 

de propriété du Projet ou des bénéficiaires sur ces actifs est établi en 
conformit® avec lôaccord de financement ; 

 
i) les dépenses inéligibles dans les demandes de remboursement de fonds 

identifiées lors de lôaudit ont ®t® rembours®es au Compte D®sign®. Ces 
d®penses feront lôobjet dôune note s®par®e dans le rapport dôaudit.  

 
En conformit® avec les normes de lôIFAC, lôauditeur devra accorder une attention particuli¯re 
aux points suivants: 
 

a) Fraude et Corruption : Conformément à la norme ISA 240 (Prise en compte 
du risque de fraude et dôerreur lors de lôaudit des comptes), lôauditeur 
devra identifier et évaluer les risques de fraude, obtenir ou fournir des preuves 
dôaudit suffisantes dôanalyse de ces risques et traiter de manière appropriée 
les fraudes identifiées ou suspectées. 

 
b) Lois et Règlements : En ®laborant lôapproche dôaudit et en ex®cutant les 
proc®dures dôaudit, lôauditeur devra ®valuer la conformit® de la Cellule de 
Coordination du Projet avec les lois et les règlements qui pourraient affecter 
significativement les états financiers comme requis par la norme ISA 250 
(Prise en compte du risque dôanomalies dans les comptes r®sultant du 
non-respect des textes légaux et réglementaires). 

 
c) Gouvernance : La communication avec les responsables du Projet en charge 
de la Gouvernance des points dôaudit significatifs en conformit® avec la norme 

                                                           
2 D®pendant de la complexit® des activit®s de passation de march®s, lôauditeur int®grera dans son équipe, des experts 

techniques durant toute la dur®e du contrat. Dans un tel cas, lôauditeur se conformera aux dispositions de la norme ISA 620: 

Utilisation des travaux dôun expert. La n®cessit® dôutiliser les travaux dôexperts devraient °tre port®e suffisamment à 

lôavance ¨ lôattention de lôemprunteur et de la Banque Mondiale pour un agr®ment mutuel et des avis appropri®s.  
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ISA 260 (Communication sur la mission avec les personnes en charge 
de la Gouvernance).  

 
d) Risques : Dans lôobjectif de r®duire les risques dôaudit ¨ un niveau 
relativement faible, lôauditeur mettra en îuvre les proc®dures dôaudit 
appropri®es en r®ponse aux risques dôanomalies identifi®s ¨ lôissue de son 
évaluation. Cela en conformité avec la norme ISA 330 (Proc®dures dôaudit 
mises en îuvre par lôauditeur ¨ lôissue de son ®valuation des risques). 

 
5. ETATS FINANCIERS DU PROJET 
 
Lôauditeur v®rifiera que les ®tats financiers du projet ont ®t® pr®par®s en accord avec les 
principes comptables admis (Cf. paragraphe 3 ci-dessus) et donnent une image fidèle de la 
situation financière du Projet à la date de clôture ainsi que les ressources et les dépenses à 
cette date. 
 
Les états financiers du Projet devraient comprendre : 
 

a) un ®tat des ressources (fonds reus de lôIDA, fonds de contrepartie, etc.) et 
des emplois (d®penses engag®es au cours de lôexercice consid®r®e), 

 
b) un état des transactions des Comptes Désignés,  

 
c) une situation patrimoniale indiquant les fonds cumulés du Projet, les soldes 

bancaires, les autres actifs et passifs du projet et les engagements, le cas 
échéant ;  

 
d) les notes sur les états financiers décrivant les principes comptables utilisés et 

présentant une analyse détaillée et expliquée des principaux comptes ; 
 

e) la liste des actifs immobilisés acquis ou achetés par les fonds du Projet. 
 
Lôauditeur devra pr®senter en annexe aux ®tats financiers, une r®conciliation des fonds reus 
par le Projet en provenance de la Banque Mondiale dôune part, et les fonds d®caiss®s par la 
Banque Mondiale dôautre part. 
 
6. ETATS CERTIFIES DE DEPENSES (ECDs)  
 
En plus de lôaudit des ®tats financiers, lôauditeur devra v®rifier les ®tats certifi®s de d®penses 
ou les rapports de suivi financiers utilisés comme base de demande de remboursement de 
fonds ¨ la Banque Mondiale. Lôauditeur effectuera les tests, proc®dures dôaudits et 
vérification considérés nécessaires au regard des circonstances. Il sera inclus aux états 
financiers, une annexe de la liste des états certifiés de dépenses base de demande de 
remboursement avec les références spécifiques relatives au montant et à la séquentialité 
numérique. 
 
Le total des demandes de remboursement de fonds sous les procédures des états certifiés 
de dépenses ou des rapports de suivi financier devrait être un élément de la réconciliation 
globale des décaissements décrite dans le paragraphe 5 ci-dessus.  
 
7. COMPTES DESIGNES 
 
Dans le cadre de lôaudit des ®tats financiers du Projet, lôauditeur devra analyser les 
transactions des Comptes Désignés qui incluent normalement : 
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- les avances reçues de la Banque Mondiale ; 
- les reconstitutions de chaque Compte Désigné soutenues par les demandes de 

remboursement de fonds ; 
- les intérêts éventuellement générés sur les comptes qui appartiennent au Projet ; 
- les retraits relatifs aux dépenses du Projet. 

 
Lôauditeur accordera une attention particulière à la conformité des soldes des Comptes 
Désignés ¨ la cl¹ture de lôexercice fiscal avec les proc®dures de la Banque Mondiale.  
 
Lôauditeur examinera lô®ligibilit® des transactions financi¯res couvrant la p®riode sous revue 
et les soldes des fonds ¨ la cl¹ture de lôexercice fiscal en conformit® avec les dispositions de 
lôaccord de financement et de la lettre de d®caissement. Il examinera lôad®quation du 
système de contrôle interne en fonction du mécanisme de décaissement. Il convient de noter 
que les conditions de gestion des Comptes Désignés sont décrites dans les sous section 5.3 
de lôaccord de financement et paragraphe I de la lettre de d®caissement. 
 
Lôauditeur examinera lô®ligibilit® et lôexactitude : 

- des transactions financières durant la période sous revue ; 
- des soldes des comptes ¨ la cl¹ture de lôexercice sous revue : 
- de lôutilisation des Comptes Désignés en conformit® avec lôaccord de financement ; 
- de lôad®quation du contr¹le interne avec le m®canisme de d®caissement. 

 
8. PRESENTATION DU RAPPORT DôAUDIT 
 
Lôauditeur ®mettra une opinion sur les ®tats financiers du Projet. Le rapport annuel dôaudit 
des comptes du Projet inclura un paragraphe séparé mettant en exergue les principales 
faiblesses de contrôle interne et les cas de non-conformit® avec les termes de lôaccord de 
financement.  
 
OPINIONS COMPLEMENTAIRES 

Opinion spéciale Explication possible 

Disposition et utilisation des 
Fonds de Contrepartie (CF) 

Insuffisance des performances antérieures au regard de la 
conformité avec les dispositions et lôutilisation du Fonds de 
Contrepartie ou 
Disposition inadapt®e ou inappropri®e sur lôutilisation des 
Fonds de Contrepartie pouvant affecter lôex®cution 
satisfaisante du Projet.  
 

Entités recevant des fonds 
devant remplir des critères 
dô®ligibilité 
 
 

Une ou plusieurs composantes du projet impliquent des 
transferts de fonds à des entités devant remplir des critères 
dô®ligibilit® ou 
Lorsque lôAide M®moire, le rapport de supervision de 
gestion financi¯re, le rapport dôaudit technique ou une 
expérience antérieure dans le secteur mettent en évidence 
des cas de non-conformit®s avec les termes de lôaccord de 
financement relatif aux crit¯res dô®ligibilit® ou 
Si les entités recevant des fonds ne satisfont pas aux 
crit¯res dô®ligibilit® et que la mise en îuvre du projet sera 
négativement affectée. 

 
9. LETTRE DE CONTROLE INTERNE 
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En plus du rapport dôaudit sur les ®tats financiers, lôauditeur pr®parera une lettre de contr¹le 
interne qui inclura : 
 
(a) des commentaires et observations sur les enregistrements comptables, les systèmes 
et contr¹les examin®s durant lôaudit ; 
 
(b) les insuffisances dans le système de contrôle interne et les recommandations pour 
lôam®lioration de ce syst¯me ;  
 

(c) le degré de conformité avec chaque engagement financier contenu dans lôaccord 
de financement et les commentaires si nécessaire sur les problèmes internes et 
externes affectant cette conformité ; 

 
(d) les probl¯mes de communication identifi®s durant lôaudit susceptibles dôavoir un 

impact significatif sur lôex®cution du Projet ; 
  

(e) les commentaires sur la résolution des anomalies et réserves ; 
 

(f) les commentaires sur les recommandations non ex®cut®es des rapports dôaudit 
précédents ; 

 
(g) les commentaires sur toute autre anomalie que lôauditeur jugera pertinent incluant 

les dépenses inéligibles. 
 
Id®alement, la lettre de contr¹le interne devra inclure les r®ponses des entit®s dôex®cution 
sur les insuffisances relev®es par lôauditeur.  
 
10. INFORMATIONS DISPONIBLES 
 
Lôauditeur aura acc¯s ¨ toute la documentation l®gale, les correspondances et toute autre 
information relative au Projet et quôil aura jug® n®cessaire.  
Lôauditeur obtiendra une confirmation des montants d®caiss®s et le solde du Compte 
Désigné auprès de la Banque. Les informations disponibles devraient inclure les copies  du 
document dô®valuation du Projet, de lôaccord de financement, du rapport dô®valuation de la 
gestion financière et des rapports de supervision.  
 
11. POINTS GENERAUX 
 
Les ®tats financiers incluant le rapport dôaudit, la lettre de contr¹le interne et la r®ponse de la 
Coordination du Projet devront parvenir à la Banque dans 6 mois après la clôture de 
lôexercice fiscal sous revue. 
 
Lôauditeur soumettra le rapport ¨ lôagent d®sign® du Projet (Coordonnateur du ProCAD) 
plut¹t quô¨ tout autre employ® membre du Projet. Cet agent transmettra 2 copies des 
rapports dôaudit accompagn®s des ®tats financiers ¨ la Banque incluant la lettre de contr¹le 
interne.  
 
Il est extr°mement souhaitable que lôauditeur ait pris connaissance des directives sur 
lô®tablissement des rapports financiers (30 juin 2003) et la révision des comptes des projets 
financ®s par lôIDA qui r®capitulent les exigences en mati¯re de pr®paration de rapports 
financiers et dôaudit. Lôauditeur consultera ®galement les Directives en passation de march®s 
de la Banque Mondiale. Lôauditeur devra aussi prendre connaissance du Manuel des 
décaissements de la Banque mondiale (mai 2006). Ces documents lui seront fournis par le 
Chargé de Projet ou accessible sur le site Internet de la Banque mondiale.  
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12. DUREE DE LA MISSION 
 
La durée de la mission est de un (01) mois à compter de la date de notification du contrat.  
 
13. QUALITE DE LôAUDITEUR 
 
Le Consultant doit °tre un Cabinet dôAudit et dôExpertise Comptable indépendant, faisant 
profession habituelle de réviser les comptes, r®guli¯rement inscrit au Tableau dôun Ordre des 
Experts-Comptables reconnu au plan international par lôIFAC, ayant une exp®rience 
confirm®e en audit financier des projets de d®veloppement et acceptable par lôIDA. 
Le personnel clé de la mission devra comporter au moins : 
 
ü un (01) Expert-comptable Dipl¹m® justifiant dôau moins 10 ans dôexp®rience dôaudit 

financier et ayant réalisé au cours des cinq (05) dernières années au moins cinq (05) 
missions similaires. Les expériences relatives à des projets financés par la Banque 
Mondiale seront des atouts ; 

 
ü deux (02) réviseurs de niveau (DECF, MSTCF, DESCF, ENEAM2, BAC+4 ou 
®quivalent) ayant au moins cinq (05) ann®es dôexp®riences et prouvant quôils ont 
accompli chacun au moins cinq (05) missions dôaudit au cours des cinq (05) dernières 
années. 
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Annexe 7 : Matrice des résultats du projet  
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BENIN : PROJET DõAPPUI A LA DIVERSIFICATION AGRICOLE - MATRICE DES INDICATEURS DE RESULTATS 

 Objectif du Projet de Développement (OPD): Restaurer et améliorer la productivité  et la valeur ajoutée  des chaines de valeurs ciblées.  

Code 
Indic OPD Résultats des 

Indicateurs * c
lé

 Unité de 
mesure  

Base  
2009-2010 

Valeurs Cumulative de lõObjectif ** 
Fréquence 

Sources des 
données / 

Méthodologie 

Responsabilité 
de collecte des 

données    

Description 
(indicateur 

etc.) Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 

OPD.I1 Bénéficiaires 
directs, dont 40% de 
femmes  C 

Nombre 
(1000) 

Riz: 0 
Ac: 0 
An: 0 
P: 0 
M: 0 

6 
15 
2 

0.2 
30 

12 
30 
4 

0.4 
40 

18 
45 
6 

0.7 
50 

24 
60 
8 

0.9 
50 

30 
75 
10 
1.1 
50 

 
 

Annuel 

Missions  de 
supervision et 
évaluation 
annuelle 

Unité de Gestion 
du Programme 
(PMU)- Unité 
dô®valuation et 
de Suivi  

 

OPD.I2 Quantité production 
transformée (zone 
du projet) 

C 

Mille 
tonnes  

(R, A, An) 
et 
 
 

R: 50 
Ac:0 
An: 0 

 
 
 

10 
0 
0 
 
 
 

20 
1.0 
6.0 

 
 
 

40 
1.3 
8.0 

 
 
 

60 
1.7 
10.0 

 
 
 

60 
2.2 
10.0 

 
 
 

 
 

Annuel 

Missions de 
supervision et 
évaluation 
annuelle   

Unité de Gestion 
du Programme 
(PMU)- Unité 
dô®valuation et 
de Suivi 

 

OPD.I3 Quantité exportée, 
dôanacarde et 
dôananas (zone du 
projet)  

C 

Mille 
tonnes 

Ac: 25 
An : 20 

 

28 
25 
 
 
 

32 
26 
 

36 
28 
 
 

40 
30 
 
 

44 
30 
 
 

 
 

Annuel 

Missions de 
supervision et 
évaluations 
annuelle 

Unité de Gestion 
du Programme 
(PMU)- Unité 
dô®valuation et 
de Suivi 

 

OPD.I4 Productivité  

 

Rendeme
nts  

(tonne/ha) 

P : 2.8 
Maïs : 1.2 
Riz : 4.0 
Ac: 0.45 
An :50 
 

3.0 
1.3 
4.2 
0.50 
51 

4.0 
1.4 
4.4 
0.55 
53 

5.0 
1.5 
4.6 
0.65 
55 

6.0 
1.5 
4.8 
0.70 
60 

6.0 
1.5 
5.0 
0.7 
60 

 
 

Annuel 

Missions de 
supervision et 
évaluations 
annuelle 

Unité de Gestion 
du Programme 
(PMU)- Unité 
dô®valuation et 
de Suivi 

 

 RESULTAT INTERMEDIAIRE 

 Résultat Intermédiaire  (Composante 1): adoption des technologies améliorées et restauration de la productivité  

 Composant 1.1 : Restauration de la productivité  

C1.I1 ménages ayant 
bénéficié des  
activités de 
réhabilitation  

 

Nombre 
de 
ménages 
(1000) 
 

R: 0 
M: 0 

Elev: 0 
P: 0 

3 
30 
80 
0.5 

6 
40 
150 
0.8 

6 
50 
200 
1.0 

6 
50 
200 
1.0 

6 
50 
200 
1.0 

 
Annuel 

Missions de 
supervision et 
évaluations 
annuelle 

Unité de Gestion 
du Programme 
(PMU)- Unité 
dô®valuation et 
de Suivi 
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Code 
Indic 

PDO Résultats des 
Indicateurs * c

lé
 Unité de 

mesure  
Base  

2009-2010 

Valeurs Cumulative de lõObjectif ** Fréquenc
e 

Sources des 
données / 

Méthodologie 

Responsabilité de 
collecte des 

données    

Description 
(indicateur 

etc.) Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 

 Composante 1.2: Adoption des technologies améliorées  

 
C1.I1 

Superficie  couverte 
en  technologies 
améliorées  grâce au  
projet   

C 

1,000 
Hectares 

R: 0 
Ac: 0 
An: 0 
 

5.0 
7.5 
1.0 

10.0 
15.0 
2.0 

15.0 
22.0 
3.0 

20.0 
30.0 
4.0 

 

24.0 
30.0 
5.0 

Annuel Missions de 
supervision et 
évaluation 
annuelle 

Unité de Gestion 
du Programme 
(PMU)- Unité 
dô®valuation et de 
Suivi 

 

 
C1.I2 

Personnes utilisant 
les technologies 
améliorées diffusées 
par le Projet  

C 

%  Producteurs : 0 
Agro-
transformateurs : 0 

0 
 
 
0 

40 
 
 

40 

50 
 
 

50 

60 
 
 

60 

80 
 
 

80 

Annuel Missions de 
supervision et 
évaluation 
annuelle et 
sondages 
agricoles 

Unité de Gestion 
du Programme 
(PMU)- Unité 
dô®valuation et de 
Suivi 

 

 Résultat Intermédiaire (Composant deux:) : Développement/réhabilitation de lõirrigation et du march® infrastructurel 

 Composant 2.1 : D®veloppement et r®habilitation des infrastructures dõirrigation   

 
C2I1 

 
Superficie aménagée  

C 

 
 
Hectares 

 
 
Sup aménagée : 
 
Sup réhabilitée : 

 
0 
 
 
0 

 
750 

 
 

2000 
 

 
2000 

 
 

4500 

 
3500 

 
 

 
4500 

 
 

 
Annuel 

Missions de 
supervision et 
évaluation 
annuelle 

Unité de Gestion de 
Programme PMU-
Unité de Suivi et 
Evaluation et 
spécialiste en 
infrastructure et 
équipement  

 

 Composant 2.2: Développement et réhabilitation des infrastructures du marché 

 
C2.I2 

 
Infrastructures 
construites ou 
réhabilitées  

 
 
Nombre  

 
 
0 

 
 

30 

 
 

50 

 
 

100 

 
 

100 

 
 

100 

 
 

Annuel 

Missions de 
supervision et 
évaluation 
annuelle 

Unité de Gestion de 
Programme PMU-
Unité de Suivi et 
Evaluation et 
spécialiste en 
infrastructure et 
équipement 

 

 
C2.I3 

 
Quantités de produits 
collectés et stockés 
dans la zone de 
projet  

 

 
 
Mille 
tonnes  

 
R:0 
M :0 
Ac:0 

5.0 
5.0 
5.0 

10.0 
5.0 
5.0 

20.0 
10.0 
10.0 

20.0 
10.0 
10.0 

20.0 
10.0 
10.0 

Annuel Missions de 
supervision et 
évaluation 
annuelle 

Unité de Gestion de 
Programme PMU-
Unité de Suivi et 
Evaluation et 
spécialiste en 
infrastructure et 
équipement 
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Code 
Indic PDO Résultats des 

Indicateurs * c
lé

 Unité de 
mesure  

Base  
2009-2010 

Valeurs Cumulative de lõObjectif ** 
Fréquence 

Sources des 
données / 

Méthodologie 

Responsabilit
é de collecte 
des données    

Description 
(indicateur etc.) 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 

 Résultat Intermédiaire  (Composante trois). Chaine de valeur de coordination et financement  

 Composant 3.1 : coordination des chaines de Valeurs 

C3.I1 Nombre 
dôinterprofessions 
créées  

 

 
 
Nombre 

 
 
0 

 
 
0 

 
 
1 

 
 
2 

 
 
2 

 
 
2 

 
 
Annuel 

 
 
Missions de 
supervision et 
évaluation 
annuelle 

Unité de 
Gestion de 
Programme 
PMU- Unité de 
Suivi et 
Evaluation et 
spécialiste en 
Chaine de 
Développement 
valorisée  

 

C3.I2 % Organisations  de 
producteurs de coton 
formés  

 

% de 
CVPC 
(coopérati
ve 
villageoise 
de 
producteur
s de 
coton) 
formées 

0% des 1353 
CVPC actuelles 
sont formées 

 
 

100 

 
 

100 

 
 

100 

 
 

100 

 
 

100 

 
 
Annuel 

Rapports de AIC  
Missions de 
supervision 

Unité de 
Gestion de 
Programme 
PMU 
AIC 

 

 
Composant 3.2: Facilitation de lõacc¯s au march® et financement agricole  

C3.I3 Bénéficiaires des 
sous- projets 
innovants financés 
sur des fonds 
compétitifs 

 

Pourcenta
ge  

R: 0 
A: 0 
P: 0 
An: 0 

1 
1 
1 
1 
 

1 
1 
1 
1 
 

2 
2 
2 
2 

2 
2 
2 
2 

2 
2 
2 
2 

Annuel Missions de 
supervision et 
évaluation 
annuelle 

Unité de 
Gestion de 
Programme 
PMU- et 
spécialiste en 
financement 
rural 

 

C3.I4 Remboursement des 
prêts parmi les 
bénéficiaires du 
projet   

Pourcenta
ge 

60 80 80 85 90 90 Annuel Missions de 
supervision et 
évaluation 
annuelle 

Unité de 
Gestion de 
Programme 
PMU- et 
spécialiste en 
financement 
rural 
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Code 
Indic 

 

PDO Résultats des 
Indicateurs * c

lé
 Unité de 

mesure  
Base  

2009-2010 

Valeurs Cumulative de lõObjectif ** 
Fréquence 

Sources des 
données / 

Méthodologie 

Responsabilité 
de collecte des 

données    

Description 
(indicateur etc.) 

Année 1 Année 2 
Année 

3 
Année 4 Année 5 

R®sultat Interm®diaire (Composant quatre): Am®lioration de la coordination du programme sectoriel de lõagriculture 

 Composant 4.1 : Programme sectoriel de coordination 

C4.I1 projets suivis à travers 
le système S-E du 
MAEP 

C  
Pourcenta

ge 
 

55 60 65 70 75 75 Annuel 

Missions de 
supervision et 
évaluation 
annuelle 

MAEP 
PMU 

 

C4.I2 Exécution financière  
du programme 
sectoriel de 
lôagriculture 

C 
Pourcenta

ge 
45 50 55 60 65 70 Annuel 

Missions de 
supervision et 
évaluation 
annuelle 

MAEP 
PMU 

 

 
Composant 4.2 : Gestion du Projet 

C4.I3 
Exécution physique et 
financière des PTA 
élaborés et approuvés  

 Pourcenta
ge 

0 70 80 90 100 100 Annuel Missions de 
supervision et 
évaluation 
annuelle 

PMU  

 
Notes: R= riz; An = ananas; Ac=anacarde; M=maïs; P=poisson 
**les valeurs ciblées doivent être entrées car les données annuelles seront disponibles, pas forcément annuelle 

 
 


